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PRÉFACE

Chaque semaine, en moyenne, 500 personnes meurent sur les routes européennes. 
Un total de 26.000 personnes y ont perdu la vie en 2015. Depuis 2001, plus d’un 
demi-million ont été tuées. De plus, alors que le nombre de décès diminuait depuis 
de nombreuses années, nous sommes maintenant confrontés à une stagnation et 
même une augmentation dans certains pays.

Les chiffres annuels publiés pour la première fois par la Commission européenne 
en 2016 ont établi que cinq fois plus de personnes - 135.000 en 2014 - ont subi, 
sur la route, des blessures graves avec des conséquences à long terme. La vie des 
victimes, de leurs familles, amis et collègues en sont affectées.

Ces chiffres sont stupéfiants. Et choquants. Et honteux. Les responsables politiques, 
cependant, les mentionnent rarement. Les médias accordent peu d’attention à la 
situation générale. Bien que le public éprouve souvent de l’empathie pour les tragé-
dies individuelles, il y a peu de débats ouverts sur de nouvelles mesures fortes pour 
combattre le problème. La réduction des excès de vitesse par le biais de mesures 
telles que l’utilisation de caméras de surveillance a même provoqué la colère dans 
certains pays, en dépit de leur efficacité avérée pour limiter les décès et blessures.

Bien qu’il n’y ait pas de solution miracle pour éviter tous les décès et blessures sur 
nos routes, le carnage peut, en grande partie, être prévenu. Réduire les excès de 
vitesse, éradiquer la conduite sous influence d’alcool et faire en sorte que tous les 
occupants des véhicules portent leur ceinture de sécurité : ces voies d’action contri-
bueraient grandement à la réduction du nombre de morts.

Les contrôles ciblés et bénéficiant d’une grande visibilité, la conception intelligente 
des infrastructures pour éviter que les voitures et camions interagissent avec les 
piétons et cyclistes, les éthylotests antidémarrage (alcolocks) pour les récidivistes 
et l’obligation d’équiper les véhicules de technologies présentant un bon rapport 
coûts/bénéfices tels que les systèmes d’adaptation intelligente de la vitesse (ISA) et 
de freinage automatique d’urgence (AEB) sont quelques-unes des solutions dont on 
sait qu’elles fonctionnent.

Mais maintenant que les progrès en matière de réduction de la mortalité sur les 
routes européennes marquent le pas, le moment pourrait être venu de mener une 
réflexion plus fondamentale. Electrification, économie du partage et automatisation 
accrue sont de nouvelles tendances lourdes dans le domaine de la mobilité. La pollu-
tion de l’air et les changements climatiques sont des menaces croissantes. Les plus 
jeunes sont aujourd’hui moins intéressées par la conduite et la possession d’une voi-
ture. L’heure n’est-elle pas venue de repenser entièrement la conception des voitures 
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et notre système de mobilité basé sur la voiture ?

Les nombreux aspects négatifs de nos systèmes de transport modernes étaient évi-
tables, mais ont découlé de choix clairs. Il est temps de s’arrêter et de penser à ce que 
devrait être l’avenir. Le projet LISA vise à contribuer à ce débat. C’est une excellente 
initiative qui mérite un accueil positif.

Antonio Avenoso

Executive Director
European Transport Safety Council
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INTRODUCTION

En octobre 2014, les médias occidentaux ont largement débattu d’une éventuelle pro-
pagation à l’Europe de l’épidémie d’Ebola qui sévissait en Afrique de l’Ouest. L’inquié-
tude était prégnante, les médias et la population semblant ignorer les communications 
de l’OMS qualifiant « d’extrêmement faible » le risque d’un tel scénario. Sur les 3 se-
maines environ durant lesquelles ce sujet s’est vu accorder une place de choix dans les 
actualités, près de 1.500 personnes perdaient la vie sur les routes européennes1. Ceci 
dans une quasi indifférence médiatique. Indifférence plus grande encore à l’égard des 
blessés graves (cinq à six fois plus nombreux que les tués), dont beaucoup garderont 
des séquelles à vie.

Si 732 personnes décédaient sur les routes belges en 2015, plus de 2.300 perdaient 
la vie à cause de la pollution atmosphérique induite par le trafic routier – et plus de 200 
du fait de l’exposition au bruit qu’il génère. Tout comme les victimes de la circulation, 
ces anonymes font partie des « dommages collatéraux » du système de mobilité que 
tolère tacitement la société dans son ensemble.

Les émissions de gaz à effet de serre des transports représentent, dans les pays dits 
développés, entre un cinquième et un quart du total des émissions associées aux 
activités humaines. Le problème est connu, étudié et documenté ; mais les éléments 
de réponse qui lui sont apportés par les décideurs politiques restent largement insuffi-
sants face au défi climatique.

Victimes de la route, victimes de la pollution atmosphérique et sonore, perturbations 
climatiques : les dramatiques incidences du système de transport susmentionnées sont 
rarement acceptées en tant que faits irréfutables, ni par la population, ni par les déci-
deurs politiques. C‘est qu’une telle acceptation supposerait, dans un second temps, des 
actions correctrices qui heurteraient de front nos certitudes, nos habitudes, nos désirs.

La lutte contre l’insécurité routière se mène sur trois fronts : les véhicules, les infrastruc-
tures et les comportements. Cette lutte s’est avérée payante au cours des dernières 
décennies (en 2015, on déplorait 2,9 fois moins de morts sur les routes européennes 
qu’en 1991). De grandes inerties, de grandes résistances ont dû être vaincues – no-
tamment sur le front des comportements. Exemple emblématique : l’obligation du port 
de la ceinture de sécurité a été combattue comme liberticide alors qu’elle a consti-
tué l’une des mesures les plus efficaces pour réduire la gravité des collisions. L’infor-
mation, la sensibilisation, le renforcement des règlements, les contrôles et sanctions 
portent cependant leurs fruits. Mais les dynamiques positives doivent être entretenues 
et amplifiées sous peine de régression. Les avancées sur le front des infrastructures, 
quoique faisant l’objet d’une réelle attention de la part des pouvoirs publics, sont frei-

1 En 2014, il y a eu 25.900 victimes du trafic routier dans l’Union européenne, soit une moyenne de presque 500 personnes 
tuées par semaine.
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nées par les aspects budgétaires, particulièrement dans un pays comme la Belgique 
dont le réseau routier est exceptionnellement dense. Quant aux véhicules, leur évo-
lution est marquée par une incohérence profonde. D’une part, de nombreuses inno-
vations techniques ont permis d’améliorer la sécurité active (éviter des collisions) et 
passive (en limiter la gravité), ce qui se traduit notamment par une baisse impression-
nante du nombre d’occupants de voitures qui décèdent dans les accidents de la route. 
D’autre part, l’accroissement de la masse, de la puissance, de la vitesse de pointe et 
de l’agressivité des faces avant des voitures annihile pour partie les bénéfices des 
innovations techniques. Ce qui participe à la stabilisation, depuis une quinzaine d’an-
nées, du nombre de piétons et cyclistes tués sur les routes. Cette dérive de l’industrie 
automobile, déjà dénoncée il y a 25 ans par les Ministres européens des Transports, 
est socialement valorisée : la « grosse bagnole puissante » reste un fantasme teinté de 
prestige auquel on est prié de ne pas toucher.

Dès lors qu’on n’y touche effectivement pas, il devient difficile de réduire la consom-
mation énergétique – et donc les émissions. Si les polluants locaux qui affectent la 
santé humaine (particules fines, oxydes d’azote) peuvent être contrôlés par le biais de 
systèmes de dépollution, ils peuvent également l’être via une diminution de la consom-
mation de carburant – tout comme les émissions de CO2, qui sont directement pro-
portionnelles à la consommation. Or, celle-ci augmente avec la masse du véhicule, sa 
puissance, sa vitesse de pointe et la dégradation de son aérodynamisme. Ainsi, les 
évolutions dans la conception des voitures qui nuisent à la sécurité routière agissent 
aussi négativement sur le contrôle des émissions et viennent annihiler en partie les 
gains engrangés du fait de l’amélioration du rendement énergétique des moteurs.

Réduire la masse des voitures, leur puissance, leur vitesse de pointe et l’agressivité de 
leur face avant permettrait d’améliorer à la fois la sécurité routière et le bilan environ-
nemental du trafic routier : « Dans un contexte de mobilité durable, une politique de 
construction et de promotion de voitures plus petites et consommant peu de carbu-
rant devrait constituer la ligne directrice »2. C’est le but du projet LISA Car (pour light 
and safe car : voiture légère et sûre) développé conjointement par Inter-Environnement 
Wallonie et l’asbl Parents d’Enfants Victimes de la Route (PEVR) avec le soutien de la 
Fédération Européenne des Victimes de la Route (FEVR) et la fédération européenne 
Transport and Environment (T&E).

Ce dossier d’Inter-Environnement Wallonie présente l’approche LISA Car dans ses 
différentes dimensions. Nous formons le vœu qu’il contribuera à hâter la mise en place 
d’une législation contraignante quant aux caractéristiques précitées des voitures, 
étape indispensable sur le chemin de l’amélioration de la sécurité routière et du bilan 
environnemental des transports.

2 DE MOL et al., 2008a, p. 5
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1. LISA CAR : UNE APPROCHE RAISONNÉE DE L’AUTOMOBILE

1.1. Briser le dernier tabou de l’automobile

Au cours des dernières décennies, d’énormes progrès ont été réalisés en matière 
de sécurité routière. Pour cela, il a fallu briser les nombreux tabous relatifs à la « li-
berté » des automobilistes. Dans les années 1970, nombre de conducteurs consi-
déraient comme inadmissible qu’on leur « ôte le droit » de rouler à n’importe quelle 
vitesse n’importe où, de conduire sans ceinture de sécurité, de prendre le volant 
après avoir bu… Après des décennies de lutte contre l’insécurité routière, de tels 
comportements irresponsables sont aujourd’hui moralement condamnés par la ma-
jorité de la population.

Par ailleurs, des normes de produits ont progressivement été introduites, avec pour 
objectif (et, dans une large part, pour effet) d’améliorer la sécurité des voitures et de 
diminuer leur impact environnemental. Un tabou, cependant, subsiste : la « liberté » 
des constructeurs d’automobiles de concevoir, fabriquer et vendre des véhicules 
surdimensionnés par rapport aux besoins réels de mobilité auxquels ils sont sensés 
répondre. A savoir, transporter de une à neuf personnes en circulant sur le réseau 
routier sans que ces personnes n’aient à fournir d’effort physique et à des vitesses 
de quelques dizaines de kilomètres par heure. Beaucoup de voitures modernes, 
incarnations d’un certain « rêve automobile », constituent un véritable cauchemar 
pour la sécurité routière, la santé humaine et l’environnement. Certaines carac-
téristiques fondamentales des voitures sont tout à la fois déterminantes quant à 
leur impact sanitaire (dangerosité) et quant à leur impact environnemental (émis-
sions de polluants atmosphériques, émissions sonores, émissions de gaz à effet de 
serre). Il s’agit principalement de : la masse, la puissance, la vitesse de pointe et 
la conception de la « face avant » des véhicules. L’évolution de ces caractéristiques 
au cours des dernières décennies a, pour partie, contrecarré les progrès effectués 
par ailleurs en matière de maîtrise des émissions des voitures et de réduction du 
danger sur les routes. L’approche LISA Car (light and safe car : voiture légère et 
sûre) vise à mettre un terme à cette dynamique mortifère.

1.2. Agir à la source

Les partenaires du projet LISA car ont défini deux priorités pour le secteur des 
transports routiers : la diminution des émissions (gaz à effet de serre (CO2) et pol-
luants locaux) et la diminution du nombre de victimes de la route (tués et blessés 
graves). L’adoption de ces priorités implique un impératif : il faut diminuer la masse, 
la puissance, la vitesse de pointe des voitures ainsi que l’agressivité de leur face 
avant, quatre facteurs qui influent négativement sur la consommation de carburant 
(donc sur les émissions) des véhicules et sur leur dangerosité. Agir à la source en 
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réglementant ces caractéristiques de base rendra d’autant plus efficientes toutes 
les avancées en matière de motorisation, aide à la conduite, sécurité active et sé-
curité passive1.

Les partenaires du projet LISA car ne proposent pas d’options techniques particu-
lières, mais un concept : une LISA Car est une voiture dont la masse, la puissance, 
la vitesse de pointe et la conception de la face avant sont optimisés afin de limiter 
sa dangerosité et ses émissions de CO2 et de polluants.

La totalité des voitures neuves vendues en Europe en 2030 devrait répondre à 
cette définition. Seul un cadre réglementaire strict est à même de garantir l’atteinte 
de cet objectif. En conséquence, la Commission européenne doit se saisir de ce 
sujet en toute urgence.

Parlementaires (européens, nationaux, régionaux), gouvernements (nationaux et ré-
gionaux), autorités locales, experts de la santé, société civile doivent s’engager pour 
contrer l’opposition des constructeurs d’automobiles et forcer la Commission à agir.

Telle est, synthétiquement, la philosophie du projet LISA Car, développé conjointe-
ment en 2014 par Inter-Environnement Wallonie et l’asbl Parents d’Enfants Victimes 
de la Route (PEVR) avec le soutien de la Fédération Européenne des Victimes de 
la Route (FEVR) et de la fédération européenne Transport and Environment (T&E). 
Le texte de la charte figure à l’annexe 1 ; l’annexe 2 présente la liste des soutiens 
récoltés au printemps 2014 dans le cadre de la campagne pour les élections euro-
péennes et sur base d’une liste fermée établie a priori, ciblant principalement des 
personnalités et organismes actifs en Belgique francophone.

1 La sécurité active regroupe l’ensemble des éléments permettant d’éviter l’accident, la sécurité passive se rapporte à la 
protection des occupants du véhicule et des tiers (occupants d’autres véhicules, piétons, cyclistes, …) en cas de collision.

Une collaboration enthousiasmante

D’une part :

Depuis plus de vingt ans, les membres de PEVR (Parents d’Enfants Victimes de la Route 
– SAVE asbl) oeuvrent pour un meilleur accueil professionnel des proches d’enfants 
victimes de la route et mènent des actions et campagnes de sensibilisation à la sécurité 
routière. SAVE signifie: SAuvons la Vie de nos Enfants et constitue le critère et l’objectif 
de ces actions qui visent à augmenter la sécurité routière des enfants et des jeunes, 
« usagers vulnérables » par excellence.

PEVR souhaite inciter continuellement les autorités publiques à mener une meilleure 
politique de mobilité et donc de sécurité routière, l’un étant indissociable de l’autre.
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D’autre part :

En matière d’acceptabilité de certains comportements à risque dans la circulation, le 
conducteur belge se montre (ou s’avoue?) un « champion » quand il s’agit de la vitesse. 
Celle-ci reste ainsi le premier des fléaux de l’insécurité routière, tout en étant la cause 
ou un facteur important d’un tiers des accidents de la route, et souvent de drames dont 
l’ampleur et les conséquences ne sauraient être surestimées.

En même temps, l’évolution du marché automobile fait apparaître une incitation crois-
sante de ce même conducteur à ne pas amender son comportement à risque : des 
véhicules toujours plus lourds, plus volumineux, plus puissants, plus rapides, l’isolant des 
autres usagers de la route et plus agressifs à leur égard.

Cette évolution dommageable est de nature à saper les efforts des membres de PEVR et 
d’autres activistes en matière de sécurité routière : ceux-ci ont en effet l’impression de 
pouvoir seulement gérer la dangerosité toujours plus grande des véhicules automobiles 
sur nos routes.

Conclusion :
PEVR a donc été séduite par l’opportunité de collaboration amenée par lEW : en effet, le 
combat pour l’amélioration de notre environnement et celui pour plus de sécurité routière 
vont de pair ; ils font l’objet parfait d’une coalition dite fonctionnelle. Le projet commun 
LISA Car entend mobiliser la société citoyenne belge et européenne autour d’un sujet 
de développement on ne peut plus durable. PEVR fait l’expérience d’une collaboration 
enthousiasmante et renforçante qu’elle poursuivra avec tous ses moyens.

Koen Van Wonterghem
Administrateur-délégué
PEVR

1.3. Un chemin scientifiquement tracé

Dans une « fact sheet » consacrée au downsizing des voitures – soit, littéralement, 
à la diminution de leur taille - l’ETSC (European Transport Safety Council – Conseil 
européen de la Sécurité des Transports) soulignait en 2008 que « il est clair que la 
taille du véhicule, sa masse et la puissance du moteur ont toutes des impacts sur 
la sécurité routière et devraient être considérées conjointement. Ne diminuer que la 
masse, par exemple, en laissant inchangées les autres caractéristiques du véhicule, 
a pour effet d’accroître ses performances en matière d’accélération et de vitesse de 
pointe et, par conséquence, n’améliore pas la sécurité. La réduction de la vitesse 
n’est pas inhérente au downsizing. Il convient donc de considérer le downsizing 
des véhicules comme une philosophie de conception qui intègre de nombreux pa-
ramètres, dont la puissance du moteur, la masse et la taille du véhicule et d’autres 
caractéristiques incluant la protection des occupants et des piétons. »2  

2 ETCS, 2008a, p. 2
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Le downsizing est également la manière la plus évidente de diminuer la consommation 
énergétique – donc les émissions – d’un véhicule comme le soulignait une équipe de 
chercheurs du Royaume-Uni en 2006 : « Les émissions [de CO2] peuvent aussi être 
réduites à un coût faible ou négatif en réduisant la masse des véhicules, leur vitesse de 
pointe et leurs accélérations. Le downsizing des voitures, des moteurs et des chaînes 
de transmission rendrait les véhicules plus légers, supprimant les obstacles pour rendre 
les moteurs encore plus petits, moins puissants et plus économes en carburant. »3  

C’est ce que rappelait également en 2012 l’institut de recherche français IFPEN 
dans le cadre d’un débat national autour du concept de « voiture à 2 litres aux cent » : 
« Les innovations apportées au groupe motopropulseur ne suffiront pas à atteindre la 
cible de 2 litres/100km. Des progrès très significatifs devront être aussi réalisés au 
niveau des caractéristiques du véhicule, et en particulier de sa masse. […] Pour par-
venir à une consommation de 2 litres aux 100, il semble nécessaire de revenir, pour 
des véhicules de moyenne gamme, à des niveaux de l’ordre de 700 - 800 kg. » 4

En 2013, IEW proposait un scénario d’optimisation des caractéristiques construc-
tives sur lesquelles une action est envisageable pour diminuer la consommation et 
les émissions d’une voiture. Sans mobiliser de dispositifs technologiques particu-
liers (tels que récupération d’énergie au freinage, start/stop, …), les orientations 
retenues permettaient de diviser par deux les émissions de CO2. Il est indispen-
sable, pour arriver à ces résultats, de diminuer la vitesse de pointe des véhicules 
et la puissance (donc le potentiel d’accélération), ce qui entraîne notamment une 
réduction de la masse et rend possible l’utilisation de pneumatiques moins larges, 
donc la réduction de la résistance au roulement.5

Dans une étude australienne proposant une approche systémique de la sécurité routière 
et réalisée par une équipe de l’université de New South Wales (Sidney), les auteurs 
émettent neuf recommandations visant à améliorer le bilan social, environnemental et 
économique des transports. La quatrième rejoint tout à fait l’approche LISA Car : « dans 
la mesure où les voitures sont toujours utilisées, un plaidoyer fort peut être mené, sur 
base de considérations relatives à la sécurité routière et à l’environnement, pour des 
voitures plus lentes, plus petites et plus légères, en opposition aux voitures qui sont 
conçues et vendues en misant sur la vitesse et la puissance ».6 La cinquième recom-
mandation souligne que « les politiques et pratiques de sécurité routière devraient être 
coordonnées avec les politiques et stratégies de réponse aux changements climatiques 
et au pic pétrolier, vu les considérables synergies sur le plan du transport routier. »7  

Une abondante littérature scientifique (chapitres 3 et 4) confirme les quelques avis 
synthétisés ci-dessus.

3 ANABLE et MITCHELL et LAYBERRY, 2006, p. 5
4 IFPEN, 2012
5 COURBE, 2013, p. 22-23
6 MAY et TRANTER et WARN, 2010a, p. 54
7 MAY et TRANTER et WARN, 2010a, p. 55



Lisa Car 15

1.4. Un appel politique sans réponse

En 1991, la Conférence européenne des Ministres des Transports (CEMT) adop-
tait une résolution sur la puissance et la vitesse des véhicules (paragraphe 6.5). 
Dans la note de couverture de la résolution, la CEMT livre un plaidoyer très proche 
de celui développé par les partenaires de LISA Car.

« Une certaine puissance est nécessaire pour vaincre la résistance à l’avancement, 
pour monter les côtes et pour soutenir le rythme de la circulation urbaine. Pour 
beaucoup de voitures, la puissance disponible ne correspond toutefois pas aux 
conditions réelles de conduite.

Dans tous les pays de la CEMT, sauf en Allemagne, des limites de vitesse de 
130 km/h au plus sont en vigueur. Il n’est pas nécessaire de pouvoir atteindre des 
vitesses nettement plus élevées que ces limites. Et pourtant, la vitesse de pointe 
d’une berline moderne est souvent proche de 200 km/h et peut atteindre 250 
km/h pour certains modèles. Les ressources utilisées pour concevoir des voitures, 
y compris tous leurs constituants et parties, en vue de telles vitesses pourraient 
être plus utilement consacrées à rendre les voitures plus propres, plus sûres et 
plus économes en carburant.

Une limitation de la puissance et de la vitesse offrirait des avantages sur le plan 
de la sécurité, de l’environnement et de la consommation de carburant. La réso-
lution qui suit fait clairement savoir, au niveau politique, que les gouvernements 
estiment inacceptable une augmentation ininterrompue de la puissance et de la 
vitesse. L’Audition des constructeurs automobiles a mis en lumière que ceux-ci 
n’étaient pas en mesure de résister aux impératifs de la concurrence et aux pres-
sions du marché en ce domaine et qu’un appui des pouvoirs publics s’avérait par 
conséquent indispensable. Pour mettre fin à la croissance de la puissance et de 
la vitesse potentielle des véhicules, des mesures d’ordre réglementaire et écono-
mique semblent s’imposer, de même que des actions touchant à la publicité et à 
l’information sur les véhicules. La Résolution formule des recommandations aux 
Gouvernements dans chacun de ces domaines. »8

25 ans après, où en est-on ? La réponse est aussi simple que désolante : nulle part ! 
L’échec était malheureusement prévisible. Le texte de la CEMT présentait comme 
des freins évidents les impératifs de la concurrence et les pressions du marché – et 
considérait les constructeurs comme « prisonniers » de ce dernier. Dans les faits, ils 
en sont plutôt les gardiens : ce sont eux qui, à grands renforts de messages publi-
citaires « font » ce marché à leur convenance (« Gros véhicules : une demande des 
consommateurs ? » paragraphe 6.1). Une voiture plus lourde, plus puissante, plus 
rapide est également plus chère. Les marges bénéficiaires sont plus importantes 
sur ces véhicules dits « haut de gamme » : en anglais, on les évoque parfois sous 
8 CEMT, 1992, p. 144-145
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l’appellation de « cash cars ». Les constructeurs ont donc tout intérêt à accroître les 
parts de marché de ces véhicules.

Dans la balance politique, les dizaines de milliers de vies humaines qu’aurait permis 
de sauver l’approche suggérée par la CEMT ont pesé moins lourd que les béné-
fices financiers du secteur automobile. L’aura dont jouit la voiture dans l’imaginaire 
collectif a fortement contribué à figer la situation, à étouffer dans l’œuf toute velléité 
d’action politique.

LISA, dès aujourd’hui

« Dites les gars, écoutez un peu ça. J’ai trouvé un moyen pour améliorer la mobilité de 
façon drastique ! Ecoutez bien : à tout moment de la journée ou de la nuit, les utilisateurs 
de mon invention pourront se déplacer littéralement partout ! Cela donnera un boost 
terrible à leur sentiment de liberté et à leur statut social. La fabrication et l’entretien de 
la chose donneront naissance à plein d’emplois. Formidable, non ?

Bon, je l’admets, il y a tout de même quelques désavantages : la liberté de mouvement de 
ceux qui ne pourront pas en faire usage devra être limitée de manière radicale (mais ce sont 
surtout des enfants, des personnes âgées et des défavorisés), le gain de temps initial sera 
compensé après un certain temps par un allongement des distances à parcourir, il y aura 
des files longues de plusieurs kilomètres autour de toutes les grandes villes européennes, la 
nouvelle mobilité nuira grandement à notre santé et à l’environnement, et accélérera sérieu-
sement le réchauffement climatique. Et puis, au niveau mondial, cela deviendra la première 
cause de décès des jeunes entre 15 et 29 ans. En tout, il y aura chaque année environ 1,25 
million de tués et environ 50 millions de blessés dont une bonne partie restera handicapée 
physiquement ou mentalement1. Mais il s’agit là de dommages collatéraux qui, en Europe, 
resteront limités à 26.000 décès et 135.000 blessés graves par an ; disons un coût sociétal 
de seulement 100 milliards d’euros.2 Par ailleurs, le rendement énergétique de mon nouveau 
système de mobilité restera inférieur à 1%.3 Mais je vous assure : cela deviendra un produit 
magnifique que tout le monde voudra acquérir. »

Imaginez qu’un inventeur approche la Commission européenne avec un message pareil. 
Pensez-vous que, toute enthousiaste, elle ouvrirait - littéralement et au sens figuré - la voie 
à cette nouvelle merveille nommée « Automobile » ? Il y a plus de chances qu’elle envoie 
promener le génie en question, en lui suggérant aimablement de consulter un psychiatre.

C’est pourtant bien la Commission européenne, et avec elle pratiquement chaque autorité 
publique dans chaque Etat-membre européen, qui met aujourd’hui tout en œuvre afin de 
préserver coûte que coûte le système automobile. Coûte que coûte, en effet : pour le 
maintien de cette impitoyable « course automobile », nous ne payons pas qu’en argent, 
mais aussi avec des vies humaines, de la qualité de vie, du gaspillage d’énergie et de 
matières premières (et de conflits armés qui en découlent) et, last but not least, avec 

1 WHO, 2015
2 EUROPEAN COMMISSION, 2016b
3 VAN LIERE et HEERTJE, 1997
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ces valeurs européennes dont nous aimons tant nous vanter : la démocratie, la raison 
éclairée et l’amour de la vérité.

De ce dossier ressort un portrait de nos autorités qui n’est guère flatteur. Grande sera 
dès lors la tentation de l’ignorer et de lui substituer un joyeux « selfie » sur fond d’un de 
ces vastes paysages dont la publicité automobile semble avoir le monopole et qui évoque 
le mythe de l’air pur, de la nature vierge et de la liberté illimitée.

Laissons-nous donc, comme Stéphane Hessel, aller à l’indignation ; et utilisons cette 
indignation comme tremplin au changement.4 Ne devenons pas cyniques du fait de tant 
d’hypocrisie répétée, mais considérons cet échec patent de nos sociétés comme une 
opportunité pour faire mieux. Parce que ce dossier ne tend pas seulement un miroir : il 
indique aussi une voie à suivre, plus précisément le chemin LISA vers une mobilité plus 
sûre, plus légère, plus humaine et plus écologique.

Imaginez-vous qu’un inventeur frappe à la porte de la Commission Européenne, muni 
d’un tel œuf de Colomb : une solution évidente, bonne pour notre sécurité, notre santé, 
notre porte-monnaie, notre balance des paiements, l’environnement et le climat… Est-
ce qu’un seul politicien, commissaire, fonctionnaire pourrait se permettre de l’envoyer 
promener ? C’est alors celle ou celui-là qui serait envoyé(e) promener. La question n’est 
donc pas de savoir si l’approche LISA sera mise en œuvre – mais quand. En ce qui me 
concerne : dès aujourd’hui.

Kris PEETERS
Auteur de, e.a., ‘De file voorbij’ (2010), et ‘Weg van mobiliteit’ (2014),
Maître de conférence PVCO Limburg Verkeerskunde.

4 HESSEL, 2012

1.5. Pour une approche culturelle et morale

Dans le débat public, l’évolution vers des véhicules plus lourds, plus puissants, plus 
rapides, plus agressifs est fort peu questionnée - voire fait l’objet d’une certaine ap-
probation sociale. La vitesse, la puissance, le « dépassement » (de soi, des autres) 
sont en effet encore largement valorisés dans nos sociétés, et s’incarnent parfaite-
ment dans un certain type de véhicules que leurs caractéristiques de base rendent de 
facto incompatibles avec le respect des autres usagers de la route (particulièrement 
les plus vulnérables) et de l’environnement. Le désir de possession de ces véhicules 
réputés prestigieux, symboles d’une certaine réussite financière trop souvent quali-
fiée de « sociale », est savamment entretenu par l’industrie (paragraphe 6.1).

Initier un processus de changement culturel est indispensable pour sortir de la dy-
namique de mutation du marché automobile vers des véhicules de plus en plus dé-
raisonnables dans leurs dimensions et dans leurs « performances » (paragraphe 2.3). 
La diminution du nombre de victimes sur les routes et la protection de l’environne-
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ment doivent, en tant que valeurs sociétales fondamentales, imposer un cadre à la 
conception des véhicules. « La sécurité routière repose sur des valeurs. Apprendre 
à partager l’espace public avec les autres, respecter les règles que nous avons dé-
finies, avoir le sens de la communauté, accorder la priorité à l’intérêt public plutôt 
qu’à l’individuel et donner de la valeur à la vie. C’est de la pédagogie sociale pure et 
comprendre cela en ces temps complexes et sombres est fondamental. »9 

9 NAVARRO OLIVELLA, 2015, p. 355

Voiture citoyenne – Une défense de quatre valeurs

« Les sociétés qui identifient les évolutions qui s’imposent à elles et se révèlent incapables 
de les réaliser sont en danger, comme tout organisme figé et inadaptable. Il faut que nous 
réduisions les nuisances humaines et environnementales liées à des dérives évitables des 
caractéristiques techniques des voitures. Il est indispensable de pénaliser le surpoids dan-
gereux pour les autres, la puissance excessive, la consommation élevée de carburant et la 
vitesse inutile. »1 C’est animée de ces motivations que la Ligue contre la violence routière a 
réuni, pendant plus d’un an, un groupe d’experts pour définir les qualités que devrait pré-
senter une « Voiture Citoyenne », soit une voiture assurant la protection de tous les usagers 
de la route et de l’environnement. Quatre valeurs ont été retenues : (1) la protection des 
occupants du véhicule, (2) la protection des usagers vulnérables extérieurs au véhicule 
(piétons et usagers des deux roues), (3) la protection des occupants des autres véhicules et 
(4) la consommation d’énergie, les émissions de CO2 et de particules.

La démarche « voiture citoyenne » vise à donner aux utilisateurs une information fiable et aisé-
ment compréhensible du caractère « citoyen » des voitures en attribuant à chacune une cote 
et en établissant un classement des voitures présentes sur le marché. Avec pour objectif final 
d’influencer l’offre par une orientation de la demande vers les modèles les plus « citoyens ». Le 
dernier palmarès, établi en 2013, est, ainsi que tous les détails méthodologiques, consultable 
sur le site de la Ligue contre la violence routière : http://violenceroutiere.org/vc/. 

1 LIGUE CONTRE LA VIOLENCE ROUTIERE, 2005, p. 4

APIVIR : une action citoyenne exemplaire

« Choisir de ne pas limiter la vitesse des véhicules à la construction, c’est faire le choix de la 
mort ou du handicap à vie de centaines de personnes chaque année. […] Les experts en 
sécurité routière demandent depuis longtemps l’application de cette mesure [la limitation de 
la vitesse des véhicules à la construction]. L’opinion publique y est largement favorable. Les 
responsables conviennent qu’il faudrait la prendre et multiplient les déclarations d’intention, 
mais au moment de passer à l’acte, ils tergiversent. Devant une telle carence, il est du devoir 
des citoyens d’agir pour faire respecter la loi et prévaloir les impératifs de santé publique. 
Le risque étant avéré et évitable par des mesures efficaces et raisonnables, il y a lieu de 
demander au juge administratif de juger que l’Etat a l’obligation de supprimer ce risque. »1 

1 APIVIR, 2004, p. 5
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C’est une telle démarche qu’a entreprise l’Association pour l’interdiction des véhicules 
inutilement rapides (APIVIR) en France en 2004. D’abord en introduisant un recours gra-
cieux auprès du ministre compétent, puis un recours au Conseil d’Etat, recours rejeté en 
2006. L’APIVIR introduisit en 2007 une requête auprès de la Cour européenne des droits 
de l’homme qui, en 2009, la déclara irrecevable. Les détails des procédures suivies et les 
argumentaires développés par les parties sont consultables ici : http://www.apivir.org/.

L’objectif d’obtenir l’interdiction des véhicules dont la vitesse de pointe est supérieure à 
la vitesse maximale autorisée en France n’a pas été atteint. Mais la démarche de l’APIVIR 
n’en demeure pas moins exemplaire et les enseignements en sont précieux. D’une part, 
l’argumentaire scientifique développé par l’association n’est pas démenti : le Gouverne-
ment français affirme partager le souhait de limiter la vitesse maximale des voitures. 
D’autre part, sa ligne de défense est bâtie sur le renvoi aux autorités européennes, qui 
détiennent les compétences législatives en matière d’homologation des véhicules. Dès 
lors, la voie à suivre est claire : les Gouvernements qui sont dans des dispositions simi-
laires ont le devoir moral d’interpeller la Commission européenne afin que celle-ci initie 
une modification de la législation pour limiter la vitesse des voitures à la construction.
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2. L’INSÉCURITÉ ROUTIÈRE

Un accident n’existe pas

En 2009, plus de 100 associations de défense des victimes de la route et de promotion 
de la sécurité routière se réunissaient à Bruxelles et adoptaient une série de recomman-
dations communes.

Elles conseillaient notamment d’éviter, dans la mesure du possible, l’emploi du terme 
« accident », lequel peut laisser penser qu’il s’agit d’un événement qui s’est produit sans 
cause apparente.1 Ce qui rejoint l’avis du sage indien Svâmi Prajñânpad : « Un accident 
n’existe pas. Quand on ne peut trouver la relation de cause à effet dans un événement, 
on l’appelle accident »2 

En anglais, le mot « crash » offre une belle alternative à accident, alternative qui fait 
défaut en français. « Collision » est souvent utilisé quand deux véhicules motorisés sont 
impliqués – et est dès lors réducteur, dans son acception courante, par rapport à la 
diversité des événements dramatiques qui se produisent sur la route. En l’absence d’une 
alternative satisfaisante, c’est le terme « accident » qui sera utilisé dans ce dossier – en 
attendant l’émergence d’un vocabulaire mieux adapté.

1 NGO Brussels declaration, 2009
2 ROUMANOFF, 2009

2.1. L’insécurité en chiffres

En 2015, 732 tués, 4.201 blessés graves et 47.638 blessés légers ont été recensés 
sur les routes belges1. Ce qui, s’agissant d’un autre sujet, serait à juste titre qualifié 
d’effroyable massacre est accepté avec au mieux un certain fatalisme, au pire une 
franche indifférence. Peut-être l’évolution positive (quoique beaucoup trop lente) des 
bilans annuels explique-t-elle en partie la passivité des opinions publiques ?

Au début des années 1970, la plupart des pays d’Europe occidentale ont connu un 
pic du nombre de personnes tuées sur les routes. Sur une quarantaine d’années, le 
nombre de morts a été divisé par un facteur 4 à 5 (tableau 1). Cette importante – 
mais très insuffisante – réduction est le résultat d’actions menées sur trois fronts : 
les véhicules, les comportements et les infrastructures. Les véhicules qui, en for-
çant le trait, s’apparentaient à de simples « caisses motorisées » dans les années 
1960-1970, ont été grandement améliorés, tant sur le plan de la sécurité active 
(visant à éviter l’accident) que passive (visant à diminuer la gravité de ses consé-
quences quand il se produit). Les comportements sur la route sont évidemment 
fonction des règles en vigueur (principalement le code de la route), mais aussi de 
leur respect. Celui-ci dépend du contexte social et culturel, de la « légitimité » qui 

1 IBSR, 2016
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Pic de mortalité routière Situation actuelle Evolution

Année Tués Tués en 2015 (division par)

Allemagne 1970 19.193 3.459 5,55
Belgique 1973 2.915 732 3,98
France 1972 18.113 3.461 5,23

Grande-Bretagne 1972 7.763 1.775 4,37
Pays-Bas 1970 3.345 621 5,34

est accordée aux règles par la population, de l’information et la promotion des com-
portements responsables et du contrôle (associé de sanctions en cas d’infractions) 
par les autorités. Ces éléments expliquent, pour une grande part, la diversité des 
résultats observés dans les différents pays. Les comportements des constructeurs 
d’automobiles – et spécifiquement de leurs départements commerciaux – doivent 
aussi être améliorés, « moralisés » pour éviter la promotion implicite ou explicite de 
comportements imprudents voire délictueux, notamment en matière de vitesse (pa-
ragraphe 6.1) Des infrastructures correctement conçues, construites, sécurisées et 
entretenues permettent de limiter le nombre d’accidents et leur gravité. Qualité de 
la surface de roulement, glissières de sécurité conformes aux normes, carrefours 
sécurisés, dispositifs de réduction de la vitesse dans les zones sensibles, itinéraires 
piétons et pistes cyclables sécurisés, … Les voies d’amélioration de l’infrastructure 
sont nombreuses, mais la sécurisation d’un réseau routier demande d’importants 
moyens budgétaires, directement proportionnels à l’extension dudit réseau.

Comportements et infrastructures relèvent des compétences nationales, régionales 
et communales. Les normes de véhicules, quant à elles, sont définies au niveau 
européen – ce qui n’empêche nullement les autorités nationales et régionales de 
promouvoir certains types de véhicules, notamment via la fiscalité.2 

Tableau 1 : Évolution du nombre de tués sur les routes dans quelques pays européens – période 1970-2015. 
Sources : www.securite-routiere.gouv.fr, www.ibsr.be, www.swov.nl, www.gov.uk, www.destatis.de

La lutte contre l’insécurité routière est longue, difficile et demande une approche 
coordonnée, une volonté inflexible. Les progrès enregistrés durant les dernières 
décennies, hélas, marquent le pas. Dans plusieurs pays européens, la mortalité 
routière s’est accrue entre 2013 et 2014, puis entre 2014 et 2015 (tableau 2). 
Claude Got, Professeur en médecine et accidentologiste, posait à ce sujet un 
constat cinglant dans une tribune publiée en mars 2016 : « des dirigeants incons-
sistants ont cru à une forme d’évolution devenue automatique, n’exigeant ni com-
pétence, ni courage, ni décisions nouvelles contraignantes. »3  La stagnation est 
particulièrement flagrante au niveau des usagers vulnérables – piétons, cyclistes et 

2 COURBE, 2014
3 GOT, 2016
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motocyclistes. En Europe, le nombre de piétons tués sur la route a diminué de 41% 
entre 2002 et 2012. La réduction est de 37% pour les cyclistes, 34% pour les mo-
tocyclistes alors qu’elle est de 53% pour les autres usagers de la route.  Piétons et 
cyclistes paient un lourd tribu au trafic routier comme le rappelle l’ETSC : « Environ 
138.400 piétons et cyclistes ont perdu la vie sur les routes européennes entre 
2001 et 2013. 7.600 ont été tués au cours de la seule année 2013. »4 La Belgique 
présente des performances particulièrement mauvaises sur le plan de l’amélioration 
de la sécurité des usagers faibles (figure 1).

Tableau 2 : Evolution du nombre de tués sur les routes sur la période 2011-2015. 
Sources : www.securite-routiere.gouv.fr, www.ibsr.be, www.swov.nl, www.gov.uk, www.destatis.de

Face au désarroi qu’engendre cette situation, les techniques d’aide à la conduite, 
de sécurité primaire et de sécurité secondaire des véhicules apparaîtront à certains 
comme les seules voies possibles pour renouer avec les réductions du nombre 
de victimes du trafic. S’il ne faut pas minimiser les apports de la technique, il faut 
toutefois lui reconnaître des limites et être conscient de ses potentiels effets se-
condaires négatifs (paragraphe 4.5). Il faut également reconnaître que d’autres 
solutions, qui ne requièrent aucun développement technique, recèlent d’énormes 
potentiels d’amélioration. Ainsi de l’abaissement des limites de vitesse là où sont 
enregistrés de nombreux accidents avec blessés et tués (en Wallonie, en 2015, 
36,2% des personnes tuées sur la route l’ont été sur des voiries limitées à 90 km/h 
et 28,8% sur des voiries limitées à 50 km/h5). Ainsi de la diminution de la dangero-
sité des voitures, conformément au concept de LISA Car.

4 ETSC, 2015a, p. 7
5 ROYNARD et CASTEELS, 2016, p. 6

2010 2011 2012 2013 2014 2015

Allemagne 3.648 4.009 3.600 3.339 3.377 3.459

Belgique 841 862 767 720 715 732
France 3.992 3.963 3.653 3.268 3.384 3.461

Grande-Bretagne 1.850 1.901 1.754 1.713 1.775 1.730
Pays-Bas 640 661 650 570 570 661
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Figure 1 : Evolution du nombre de tués sur les routes belges par catégories d’usagers sur la période 2005-2015. 
Source : https://bestat.economie.fgov.be

2.2. Souffrance et indifférence

Aux Pays-Bas, les accidents routiers survenus durant la seule année 2009 ont induit 
25.000 années de vie perdues (décès) et 38.000 années de vie avec handicap (bles-
sures graves)6. Au-delà des coûts pour la collectivité, au-delà des chiffres - aussi im-
pressionnants soient-ils - l’insécurité routière génère une terrible souffrance humaine, 
impose une insupportable charge psycho-sociale aux victimes et à leur entourage. 
Chaque blessé léger, chaque blessé grave encourt des traumatismes mentaux et 
physiques, de même que ses proches. Les membres de la famille et les amis de 
chaque tué porteront pour le restant de leurs jours le deuil de celle ou celui à qui on 
n’a pas pu dire adieu.

Le 20 novembre 2016, à l’occasion de la journée mondiale du souvenir des vic-
times de la route, étaient publiés les résultats de l’étude européenne « My life after 
the crash » (MyLAC) menée à l’initiative de l’IBSR et de la FEVR7. Des témoignages 
de victimes de la route issues de 20 pays européens, il ressort que les impacts 
psychologiques, matériels et financiers sont énormes. Plus de 60% des victimes 
ayant séjourné moins de 7 jours à l’hôpital ont éprouvé du stress post-traumatique 

6 WEIJERMARS et BOS et STIPDONK, 2016, p. 1
7 IBSR, 2016
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et 70% des personnes ayant séjourné 7 jours ou plus à l’hôpital ont connu une 
grave dépression par la suite. Des aménagements ont dû être réalisés au domicile 
de 8% des victimes d’un accident de la circulation. Un membre de la famille proche 
a dû arrêter de travailler pour soigner la victime dans 16% des cas. Les revenus 
financiers de la moitié des personnes blessées sur la route ont baissé d’au moins 
200 euros par mois, en raison d’adaptations dans leur charge de travail. Enfin, près 
de 80% des blessés graves ne s’en remettent jamais pleinement !

En 1996, la FEVR avait déjà réalisé une recherche sur le déclin de la qualité de 
vie des victimes de la route et de leurs familles, intitulée « Impact of road death 
and injury »8. Un formulaire de 56 questions avait été envoyé par 16 associations 
de victimes à des personnes ayant perdu un proche sur la route, à des personnes 
blessées sur la route et à leurs proches. Les 1.364 questionnaires complétés, issus 
de 9 pays européens, avaient été analysés par la FEVR. La majorité des personnes 
ayant rempli le questionnaire faisait état de problèmes psychologiques et physiolo-
giques : pertes d’intérêt pour les activités quotidiennes, pertes de confiance en soi, 
perturbations du sommeil, cauchemars, maux de têtes, crises d’anxiété, phobies, 
problèmes alimentaires, dépressions, tendances suicidaires, ressentiment, colère. 
La FEVR déplorait la faible reconnaissance de cette souffrance, semblable à celle 
des autres (proches de) victimes de violence ou d’homicide involontaire.

Hormis ponctuellement, lorsqu’un seul événement dramatique fait de nombreuses 
victimes, l’opinion publique ne s’émeut guère du carnage routier et de ses consé-
quences. Les personnes qui survivent à un accident de la route et les proches 
des blessés et tués sont donc également victimes de l’indifférence médiatique et 
sociale. Elles sont, de plus, confrontées à l’approbation explicite ou silencieuse des 
comportements délictueux, voire aux diatribes haineuses dénonçant les mesures de 
contrôle-sanction, qui constituent pourtant un élément essentiel de toute politique 
de sécurité routière.9 

2.3. Un problème culturel et moral

La mutation vers des véhicules toujours plus lourds, plus puissants, plus rapides, plus 
agressifs est symbolique de deux dérives de nos sociétés. Un, la réduction, pas à 
pas, de l’action publique à ce qui ne fâche ni les intérêts financiers bien défendus par 
des armées de lobbyistes ni les pulsions égoïstes relayées et amplifiées par divers 
groupes, organisations ou partis populistes et/ou antiétatiques. Dans cette vision, 
l’Etat ne peut, quelles que soient ses motivations, « perturber le marché » - surtout si 
celui-ci concerne les activités d’un important secteur industriel. Deux, la dispari-
tion progressive du respect (mutuel, envers soi-même, envers la nature). Respecter 
l’autre c’est, fondamentalement, le considérer comme ni moins ni plus important 
que soi-même. Respecter la nature, c’est la reconnaître en tant que tout dont nous 
8 FEVR, 1997
9 COURBE, 2015 - COURBE et VAN WONTERGHEM, 2013
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sommes parties. Certes ces sentiments sont bien présents, bien vivants chez certains 
– mais ils ont été éteints en tout ou partie chez beaucoup d’autres. En 1937 déjà, 
Aldous Huxley déplorait que « Dans nos sociétés, les gens sont paranoïaquement 
ambitieux, parce que l’ambition paranoïaque est admirée comme une vertu, et que 
les arrivistes qui réussissent sont admirés comme s’ils étaient des dieux. »10. La va-
lorisation de la compétition, l’omniprésence des produits culturels ou de loisirs dans 
lesquels la gestion des conflits est systématiquement violente (et tourne à l’avantage 
du « plus fort ») ont progressivement réduit aux seuls proches le cercle de respect, de 
fraternité et de solidarité de trop nombreuses personnes.

« L’automobiliste imprudent n’est pas seulement dangereux ; il est aussi – par 
le peu de cas qu’il fait de la vie d’autrui – moralement condamnable » remarque 
André Comte-Sponville.11 Tout aussi condamnables sont les constructeurs automo-
biles qui mettent sur le marché (et combattent toute norme qui les empêcherait de 
le faire) des voitures inutilement lourdes, puissantes et rapides, lesquelles induisent 
(cela a été clairement objectivé) des comportements dangereux. De tels véhicules 
nuisent à l’exercice du devoir qu’ont les êtres humains « d’agir les uns envers les 
autres dans un esprit de fraternité »12.

« Tout individu a droit à la vie, à la liberté et à la sûreté de sa personne »13 selon la 
Déclaration universelle des droits de l’homme. Dans les pays occidentaux, la route 
reste l’endroit où ce droit est le plus largement bafoué. Le Parlement européen s’est 
heureusement emparé de cette question. Dans une résolution adoptée en 2011, 
il « souligne que tout citoyen de l’Union européenne a non seulement vocation à 
être, à titre individuel, un usager de la route et qu’il a le droit de bénéficier d’un 
environnement routier sûr, mais qu’il a aussi et surtout l’obligation de contribuer à 
la sécurité routière par son comportement; [le Parlement] considère que les pou-
voirs publics et l’UE ont l’obligation éthique et politique d’adopter des mesures et 
des actions pour faire face à ce problème social »14. Le Parlement « affirme que le 
respect de la vie et de la personne humaine doit émaner d’un processus culturel 
et éthique partagé, dans lequel la route serait sciemment interprétée comme étant 
une communauté d’humains. »15 Respect, processus culturel, éthique : le projet 
LISA Car s’inscrit parfaitement dans le cadre politique ainsi tracé.

Fort heureusement, la majorité de la population semble aujourd’hui être consciente 
des problèmes induits par la démesure dans la conception des voitures et être favo-
rablement disposée à ce qu’une solution d’ordre normatif y soit apportée. L’AWSR 
lançait en janvier 2016 une enquête visant à mieux appréhender les connaissances, 
attitudes et comportements avoués des Wallons en matière de vitesse. Des ré-

10 HUXLEY, 1939
11 COMTE-SPONVILLE, 1999
12 Déclaration universelle des droits de l’homme, article premier
13 Déclaration universelle des droits de l’homme, article 3
14 PARLEMENT EUROPEN, 2001, point 9
15 PARLEMENT EUROPEN, 2001, point 11
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ponses apportées par 1.007 conductrices et conducteurs, il ressort que « Une 
large majorité (73,8%) est d’accord avec l’idée que certaines voitures poussent à 
rouler vite car elles sont trop puissantes. 60,4% seraient même favorables à des 
lois limitant la puissance des voitures. »16 Ces résultats corroborent ceux obtenus 
dans le cadre de sondages menés en France en 2000 et 2004.17 

16 RIGUELLE, 2016, p.58
17 APIVIR, 2004, p. 46-49

A qui la faute ?

« A qui la faute ? » interroge à juste titre la Ligue contre la violence routière : « Il y a erreur 
humaine, voire faute humaine, mais de qui ? Du conducteur qui a acheté ce bolide pour 
se droguer à la vitesse ? Du constructeur qui vend cette drogue lucrative ? Des pouvoirs 
publics qui laissent faire ? »1 

En 1992, l’OCDE répondait en ces termes à une question analogue : « Pour des raisons 
d’efficacité économique et de facilité administrative, il est parfois utile de définir comme 
pollueur l’agent économique qui joue un rôle déterminant sur la pollution plutôt que l’agent à 
l’origine même de la pollution. Ainsi, le fabricant du véhicule pourrait être considéré comme 
étant le « pollueur » alors que la pollution est émise du fait de l’emploi du véhicule par son 
propriétaire. De même, le pollueur pourrait être le producteur de pesticides alors que la 
pollution résulte de l’utilisation plus ou moins appropriée de ces pesticides. »2

Comme le relèvent très justement Horswill et al., si le design des voitures modernes 
agit négativement sur la propension des automobilistes à adopter des comportements 
dangereux, les constructeurs devraient prendre ceci en considération sous peine d’être 
tenus pour responsables d’augmenter les risques d’accidents.3 Ils suggèrent dès lors 
que les véhicules pourraient être conçus pour altérer les perceptions des conducteurs : 
lents, sûrs et résistants aux chocs, les véhicules pourraient ne pas être perçus tels 
par les conducteurs. La sensation de vitesse, par exemple, pourrait être artificiellement 
augmentée afin d’inciter les conducteurs à rouler moins vite.4 Selon eux, les effets de 
rétroaction (influence des caractéristiques du véhicule sur le comportement du conduc-
teur) mentionnés dans leur publication devraient être pris en compte dans le design de 
la voiture et dans l’apprentissage de la conduite automobile.

1 LIGUE CONTTE LA VIOLENCE ROUTIERE, 2015, p. 99
2 OCDE, 1992, p. 9
3 HORSWILL et COSTER, 2002, p. 90
4 HORSWILL et COSTER, 2002, p. 103
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3. LE TRAFIC AUTOMOBILE ET L’ENVIRONNEMENT

En 1991, la CEMT soulignait que : « Les moteurs et les transmissions tant des véhi-
cules légers que des véhicules lourds sont conçus pour supporter les contraintes 
de fortes accélérations et d’une vitesse de pointe élevée. Dans les conditions 
réelles d’utilisation, beaucoup de véhicules fonctionnent à un régime très dé-
favorable du point de vue de la vitesse de rotation et de la charge du moteur. 
La consommation spécifique de carburant et les émissions spécifiques sont par 
conséquent supérieures, dans des proportions pouvant atteindre 30 à 40 pour 
cent pour les voitures particulières, de ce qu’elles seraient si les véhicules et les 
capacités de leur moteur étaient adaptés aux conditions réelles de conduite.

La consommation spécifique de carburant des nouveaux modèles de voitures a connu 
une amélioration très sensible. Les mêmes progrès techniques (modifications du moteur, 
taux de compression plus élevé, plus grande vitesse de rotation, turbocompression, 
moteurs à soupapes multiples, etc) ont toutefois conduit à accroître la puissance et 
le rapport puissance-poids, et cette augmentation de la puissance a, en pratique, plus 
qu’annulé les gains en matière de consommation de carburant. » 1

En conditions réelles, une voiture de 1,5 tonne consomme environ 6,5 l/100 km 
en moyenne, soit 4,33 litres pour transporter une tonne sur 100 kilomètres. Un 
camion de 40 tonnes consomme environ 35 l/100 km, soit 0,875 litre par tonne. La 
consommation d’énergie par tonne transportée est donc environ 5 fois plus impor-
tante pour une voiture que pour un camion. N’ayant d’autre ambition que de fixer 
des ordres de grandeur, ce petit calcul illustre l’ampleur de la débauche d’énergie 
induite par la manière dont sont conçues les voitures.

3.1. Un secteur hors contrôle

« Le secteur des transports représente près d’un quart des émissions de gaz à 
effet de serre de l’Europe et constitue la principale cause de pollution atmosphé-
rique dans les villes. »2 Sobrement rappelée par la Commission européenne dans 
une communication publiée en juillet 2016, cette situation désolante résulte de 
plus de 20 ans de manque d’action politique. De multiples facteurs concourent à 
maintenir cette inertie. L’un des principaux réside sans doute dans la nature même 
des transports qui ne constituent pas un « secteur » à proprement parler sur lequel 
un portefeuille d’actions limité pourrait produire des effets tangibles. Diversité des 
niveaux de pouvoir concernés, diversité des acteurs, diversité des motivations des 
déplacements (pour la plupart induits par d’autres activités ou choix)… nécessitent 
une approche transversale et coordonnée.3

1 CEMT, 1992, p. 144
2 COMMISSION EUROPEENNE, 2016a, p. 2
3 CEMT, 2003, p. 141-145
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Soulignée par l’OCDE en 1996, la non durabilité des transports n’a fait que s’ac-
croître. L’organisation de développement économique pointait déjà, il y a 20 ans, 
les dynamiques qu’il s’agissait de contrer – et que l’on a laissé s’exprimer sans 
retenue depuis lors : « Les améliorations en matière de contrôle de la pollution et 
d’efficacité énergétique durant les trois dernières décennies ont agi dans le sens 
d’une réduction des impacts des transports sur l’environnement et la santé. Ces 
améliorations ont été plus que compensées par l’accroissement du nombre de 
véhicules, de leur utilisation et de leur puissance. »4 

En Belgique, le trafic routier (tous types de véhicules) émettait 19,448 milliards 
de tonnes de CO2 (MtCO2) en 19905, ce qui représentait 16,2% des émissions 
nationales totales6. En 2014, les émissions du trafic routier – en augmentation de 
24,6% par rapport à 1990 - atteignaient 24,288 MtCO2, soit 25,2% du total natio-
nal. Rares sont les documents officiels qui permettent d’estimer la part des voitures 
dans ces émissions. Le bilan énergétique de la Wallonie quantifie les consomma-
tions énergétiques relatives aux différents types de véhicules.7 Sur cette base, il est 
possible de chiffrer la part des voitures dans les émissions de CO2 du trafic routier, 
soit 59,45% pour l’année 2014 (figure 2). Par ailleurs, la consommation énergé-
tique du transport routier de personnes connaît une légère tendance haussière, 
avec une augmentation de 2,0% entre 2001 et 2014.8 

Pour comprendre les dynamiques qui sous-tendent la croissance des émissions du 
trafic des voitures, il convient d’analyser ses trois composantes, à savoir le nombre 
de voitures en circulation, le nombre moyen de kilomètres roulés par voiture et les 
émissions moyennes par voiture.

• Le parc automobile connaît une croissance continue : en 2014, il y avait 
491 voitures pour 1000 habitants en Europe, contre 410 en 2000, soit une 
croissance de 16,5%9.

• Le nombre moyen de kilomètres parcourus annuellement par chaque véhi-
cule demeure relativement stable ; en Belgique, il oscille depuis 2003 entre 
15.000 et 16.000 km/an.

• Les émissions moyennes par voitures ont été réduites durant les 20 der-
nières années – mais bien moins que ce que revendiquent les constructeurs 
automobiles (paragraphe 3.2). La différence entre les émissions de CO2 en 
conditions réelles (sur route) et les émissions officielles (annoncées par les 
constructeurs) était de 9% en 2001, de 19% en 2009 et de 42% en 201510.

4 OECD, 1997, p. 7
5 VMM et al., 2016, p. 244
6 Le total auquel il est fait référence ne prend pas en compte les émissions des transports maritimes et aériens inter-
nationaux ni les effets induits par les changements d’affectation des sols et la foresterie.
7 ICEDD, 2016, p. 58
8 ICEDD, 2016, p. 62
9 EUROPEAN COMMISSION, 2016a, p. 87
10 ICCT et TNO, 2016, p. 47
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Ainsi, ce sont principalement la croissance du parc et les piètres réductions d’émis-
sions spécifiques en conditions réelles qui expliquent la contre-performance du 
trafic automobile en termes de réduction des émissions de gaz à effet de serre. 

Figure 2 : Parts des différents modes et véhicules dans les émissions de CO2 du transport routier en Wallonie en 2014. 
Données : ICEDD, 2016 – Calculs IEW

Les émissions du trafic routier ne se limitent pas au seul CO2 : des polluants qui 
affectent la santé humaine sont également présents dans les gaz d’échappement. 
Il s’agit principalement des particules fines, des oxydes d’azote, du monoxyde de 
carbone et des composés organiques volatils. Certains de ces polluants peuvent 
aussi, dans certaines conditions atmosphériques, réagir pour former de l’ozone. 
Toux, irritations de la gorge, mais aussi maladies pulmonaires, maladies cardio-
vasculaires, troubles du système nerveux central, troubles du système reproductif, 
cancers, … les effets des polluants sur la santé humaine sont multiples11. Comme 
il apparaît au tableau 3, selon les chiffres de l’Agence européenne de l’Environne-
ment, les émissions polluantes du trafic routier induisent au moins 2.336 décès par 
an en Belgique. Il s’agit bien d’une estimation minimale. En effet, en milieu urbain, 
la part des émissions du trafic est plus importante que les moyennes nationales 
utilisées dans le tableau 3. De plus, ces émissions se produisent dans l’espace 
public, à hauteur des voies respiratoires, contrairement à celles des autres sources 
(industries, chauffage des bâtiments, …). Enfin, seuls les deux polluants les plus 
incidents sont pris en compte, la quantification de la part du trafic dans les émis-
sions d’ozone, polluant secondaire (qui est responsable de 170 décès par an en 
Belgique), étant délicate à établir.

11 XHONNEUX et HOLLANDER et COURBE, 2016, p. 23-28
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Particules fines (PM2.5) Oxydes d’azote (NOX)

Décès en Belgique 9.300 2.300

Parts du trafic routier dans les émissions 13% 49%

Décès imputables au trafic routier 1.209 1.127

Tableau 3 : Nombre de décès imputables aux émissions de particules fines et d’oxydes d’azote en Belgique en 2012 et part du 
trafic routier – Source : EEA, 2014 – Calculs IEW

3.2. Une législation insuffisante

La législation européenne règlemente les émissions de polluants locaux et de 
CO2 des voitures : normes définissant des limites à ne pas dépasser applicables à 
chaque véhicule neuf pour les polluants locaux et objectifs relatifs à la moyenne des 
émissions des véhicules neufs vendus sur une année pour le CO2. Les deux outils 
(normes et objectifs) sont contraignants en droit. A l’épreuve des faits, la contrainte 
est inopérante. Le manque d’efficacité se manifeste à trois niveaux. Un, les tests 
et procédures comprennent de nombreuses flexibilités et échappatoires qui per-
mettent aux constructeurs de limiter les efforts fournis en toute légalité. Deux, les 
constructeurs ne se contentent pas toujours de ces possibilités et enfreignent quel-
quefois la loi. Trois, le système d’homologation et de contrôle du marché permet à 
ces comportements de se développer en toute impunité.

Les échappatoires

En 2009 était publié le règlement européen fixant des objectifs de réduction des 
émissions de CO2 pour les voitures neuves vendues en Europe12. Le texte étant en 
discussion depuis 2007, les constructeurs automobiles avaient anticipé son entrée 
en vigueur en commençant à développer des technologies de réduction des émis-
sions, mais également en accroissant le recours aux échappatoires existant dans les 
procédures de test. Du démontage des rétroviseurs extérieurs droits lors des tests 
sur piste à la déconnection de l’alternateur lors des tests en laboratoire, plus d’une 
vingtaine de trucs et astuces sont utilisés pour abaisser fictivement les émissions des 
voitures13. Par ailleurs, résultat d’une intense campagne de lobby de la part du sec-
teur, le règlement européen lui-même intégrait de nombreuses flexibilités et échap-
patoires. Mentionnons à titre illustratif l’entrée en vigueur progressive (« phase-in »), 
les « bonifications » (surpondération des véhicules peu émetteurs pour le calcul de la 
moyenne des émissions), les dérogations pour certains constructeurs, ou encore les 
éco-innovations (prise en compte de l’effet positif de « technologies innovantes » sans 
prise en compte de l’effet négatif d’autres technologies, tel l’air conditionné),… Il n’est 
guère étonnant, dans ces conditions, que l’écart entre les émissions en conditions 
réelles et les émissions officielles se soit progressivement creusé, passant de 9% 

12 COMMISSION EUROPEENNE, 2009a
13 T&E, 2013
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en 2001 à 19% en 2009 et 42% en 201514. Selon l’analyse menée par T&E, entre 
2008 et 2015, la moyenne des émissions de CO2 des voitures neuves vendues en 
Europe a effectivement baissé de 14,6 g/km alors que l’industrie revendique 40,1 g/
km d’amélioration, soit 25,5 g/km de poudre aux yeux.15 

Similairement, les procédures de tests relatives aux polluants locaux fournissent à 
qui veut s’en servir des échappatoires permettant de satisfaire aux normes d’émis-
sions en laboratoire – et en laboratoire seulement.

La triche

Les constructeurs ne se satisfont pas toujours des échappatoires légales. En sep-
tembre 2015, le groupe VW était forcé de reconnaître avoir utilisé sur certaines de 
ses voitures diesel un « dispositif d’invalidation ». Selon la législation européenne, un 
tel dispositif est un « élément de conception qui détecte la température, la vitesse 
du véhicule, le régime du moteur en tours/minute, la transmission, une dépression 
ou tout autre paramètre aux fins d’activer, de moduler, de retarder ou de désactiver 
le fonctionnement de toute partie du système de contrôle des émissions, qui réduit 
l’efficacité du système de contrôle des émissions dans des conditions dont on peut 
raisonnablement attendre qu’elles se produisent lors du fonctionnement et de l’utili-
sation normaux des véhicules »16 Les véhicules concernés respectaient officiellement 
les normes d’émissions d’oxydes d’azote (NOX). Sur route, certains véhicules émet-
taient 40 fois plus que la norme en vigueur aux USA17 (soit environ 15 fois la norme 
européenne18). Il est bien vite apparu que ces pratiques douteuses n’étaient pas le 
fait que d’un constructeur. Tous s’y adonnent. 29 millions de voitures émettant beau-
coup trop d’oxydes d’azote (au moins 3 fois la norme) circulent sur les routes euro-
péennes, dont 1,4 million en Belgique.19 L’utilisation des dispositifs d’invalidation vise 
à allonger la durée de vie des systèmes de dépollution ou à en faciliter l’utilisation.

Le système d’homologation

Pour faire homologuer un véhicule, les constructeurs doivent d’abord (faire) mesurer 
les émissions. Ils choisissent pour cela un laboratoire agréé de leur choix et le rému-
nèrent directement. Ils s’adressent ensuite à une autorité d’homologation pour obtenir 
la reconnaissance officielle que le véhicule répond au prescrit légal. En Europe, il y a 
au moins une autorité d’homologation par Etat membre (en Belgique, il y en a trois). 
Dans la majorité des cas, le constructeur s’adresse soit à « son » autorité nationale 
(l’Allemagne pour Mercedes, la France pour Renault, …) soit à une autorité reconnue 
comme « peu regardante ». Certains pays ont en effet développé cette activité fort 
lucrative. Dans les deux cas de figure, l’impartialité de l’autorité d’homologation ne 
14 ICCT et TNO, 2016, p. 9
15 T&E, 2016a, p. 9
16 COMMISSION EUROPEENNE, 2007, article 3.10
17 EPA, 2015
18 Les émissions d’oxydes d’azote des véhicules diesel neufs ne peuvent pas dépasser 31 mg/km aux USA et 80 mg/
km en Europe.
19 T&E, 2016f
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peut être garantie. Une fois homologué dans un Etat, le véhicule peut être vendu 
dans toute l’Union européenne. La Commission européenne n’a aucun droit de re-
gard sur les autorités d’homologation nationales. Il est donc fondé d’affirmer que la 
présence sur les routes européennes de 29 millions de voitures dépassant largement 
les normes de pollution résulte de la triche des constructeurs mais aussi de l’atti-
tude de nombreuses autorités d’homologation nationales.20 De plus, le contrôle de la 
conformité de la production et du maintien des performances des véhicules au cours 
de leur durée de vie présentent des faiblesses analogues. La réforme proposée par 
la Commission européenne au début de l’année 2016, visant notamment à instaurer 
une harmonisation des pratiques21, se heurte tant qu’à présent à une forte opposition 
de certains Etats membres22.

3.3. Downsizing : l’évidence

Même pour qui ne possède que des notions rudimentaires de physique, il est évident 
que le mouvement d’un véhicule lourd, puissant, rapide nécessite plus d’énergie que 
celui d’un véhicule plus modeste. Lorsqu’une personne seule circule dans une voiture 
de 1.310 kg23, 5,4% de l’énergie consommée sert à déplacer cette personne (tableau 
4). Une petite voiture de 800 kg de masse à vide permet de faire grimper le « rendement 
de chargement » (rapport entre le poids de la personne et celui de l’ensemble véhi-
cule + personne) à 8,6%. Une grosse voiture de 2.400 kg le dégrade à 3,0%. Tenant 
compte du fait que moins de 20% de l’énergie primaire (prélevée dans la nature) sert 
à faire tourner les roues24, seul un véhicule de moins de 1.400 kg permet de consacrer 
plus de 1% de l’énergie primaire au transport effectif d’une personne seule.

Poids conducteur 
(kg)

Masse véhicule 
(kg)

Masse en ordre 
de marche (kg)

Rendement 
de chargement (%)

Marche 75 0 75 100%
Vélo 75 15 90 83,3%
Petite voiture solo 75 800 875 8,6%
Voiture moyenne solo 75 1310 1385 5,4%
Grosse voiture solo 75 2400 2475 3,0%

Tableau 4 : Rendements de chargement pour différents véhicules

A la lumière de ces quelques chiffres, la diminution de la masse des véhicules appa-
raît comme une évidence, un moyen d’action incontournable. Comment l’activer ? 

20 T&E, 2016b
21 COMMISSION EUROPEENNE, 2016b
22 T&E. 2016c., p. 5
23 La masse moyenne en ordre de marche d’une voiture neuve vendue en Europe en 2015 est de 1.385 kg (ICCT, 2016a, p. 
83). La masse en ordre de marche est égale à « la masse du véhicule, le ou les réservoirs de carburant étant remplis au moins 
à 90 % de leur capacité, y compris la masse du conducteur [75 kg] » (COMMISSION EUROPEENNE, 2012, article 2)
24 COURBE, 2013, p. 29
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D’abord et avant tout en revenant à une approche raisonnée de l’automobile ; 
nul besoin, pour transporter quelques personnes sur le réseau routier, d’utiliser 
des véhicules inutilement lourds, rapides et puissants. Réduire la masse, la puis-
sance, la vitesse de pointe permet, comme il apparaît ci-dessous, d’économiser 
de l’énergie – et donc de limiter les émissions de CO2. L’annexe 3 présente des 
propositions de balises pour ces caractéristiques.

Masse

S'il n'existe pas de relation univoque entre la masse d'une voiture à moteur ther-
mique et ses émissions de CO2, la corrélation entre ces deux grandeurs est forte. 
Selon l’analyse menée en 2005 par la fédération européenne T&E, « Les construc-
teurs se focalisent généralement plus sur l’efficacité énergétique des motorisa-
tions que sur la réduction de la masse, du frottement dans l’air et de la résistance 
au roulement. La masse est le plus important de ces paramètres et également 
celui offrant le plus haut potentiel d’amélioration. […] Ceci du fait que la masse 
détermine de manière décisive la puissance nécessaire pour faire accélérer 
le véhicule ou gravir une côte. La puissance requise à vitesse constante pour 
vaincre la résistance au roulement et les frottements dans l’air est bien inférieure 
à la puissance requise pour accélérer. […] Réduire la masse du châssis et de la 
carrosserie rend possible la réduction de la taille du moteur, ce qui contribue à 
alléger le véhicule. »25

L’ICCT publie annuellement un manuel relatif au marché des véhicules légers en 
Europe. Y sont notamment calculées les valeurs moyennes (pondérées par le 
nombre de véhicules vendus) des émissions de CO2 et de la masse des voitures 
neuves. Selon l’ICCT, « Si la masse des véhicules était restée constante à environ 
1270 kg [soit sa valeur en 2001], la valeur moyenne des émissions de CO2 en 
2015 auraient probablement été proche de 115 g/km au lieu de 123 g/km. »26  

La figure 3 présente la relation entre la masse des voitures et leurs émissions de 
CO2 pour un échantillon de 142 voitures de différentes marques (17), catégories 
et motorisations.

  

25 KAGESON, 2005, p. 18
26 ICCT, 2016, p. 37
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Réduire la masse : une option trop chère ?

Le règlement (CE) n° 443/2009 fixe aux constructeurs des objectifs spécifiques d’émis-
sions de CO2 des voitures neuves qui dépendent de la valeur moyenne de la masse des 
voitures vendues : plus les voitures sont lourdes, plus elles peuvent émettre de CO2. La 
raison invoquée réside dans le coût de la réduction de la masse des véhicules. Si l’on 
entend conserver toutes les caractéristiques du véhicule et l’alléger en utilisant des 
matériaux de haute technologie, l’argument « tient la route ». Il est par contre totalement 
irrecevable lorsqu’on ouvre le champ de la réflexion et que l’on entre dans une logique 
de downsizing : « Dès lors qu’il faut moins d’énergie pour mouvoir une masse plus légère, 
le moteur du véhicule peut être réduit. De même, des composants tels la suspension, les 
freins et la carrosserie peuvent être conçus plus petits ou plus légers vu qu’ils ne doivent 
pas supporter la même masse ou dissiper la même énergie. »1

Par ailleurs, une voiture de taille et de « performances » modestes est, en règle générale, 
une voiture bon marché. L’évolution du marché automobile lors de la crise de 2008 en 
apporte une preuve éclatante : la valeur moyenne de la masse et de la puissance des 
véhicules neufs vendus en Europe a chuté en 2008 puis en 2009, avant de retrouver sa 
tendance haussière (figure 4). Disposant de moins de moyens financiers, les Européens 
ont acheté des voitures moins lourdes, moins puissantes - et donc moins chères.

1 ICCT, 2013, p. 4

Figure 3 : Relation masse - émissions de CO2 - échantillon de 142 voitures. Données : Moniteur Automobile. Calculs IEW
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Puissance

On ne compte plus les appels à réduire la puissance des voitures pour en limiter la 
consommation énergétique et, partant, les émissions de CO2. En 2005, Kageson rap-
pelait que « Pour tout modèle de voiture (avec le même type de carrosserie), une 
augmentation de la puissance qui permet d’augmenter la vitesse de pointe de 10 
km/h induit un accroissement dans la consommation réelle de carburant de 0,4 à 0,7 
l/100 km en conditions urbaines et de 0,2 à 0,3 l/100 km sur autoroute. Le rapport 
de la CEMT sur les tendances en matière de puissance des véhicules recommande 
aux gouvernements de considérer la restriction potentielle des vitesses de pointe des 
voitures à 180 km/h (160 km/h dans une seconde phase) ou la restriction du rapport 
puissance/masse à environ 90 ch/t (66 kW/t), accompagnée d’une restriction simi-
laire de la puissance maximale à environ 130 ch. Selon cette étude, cela décourage-
rait les constructeurs de produire des voitures de plus de 1,5 tonnes. »27  

Vitesse de pointe

Dans une communication présentée lors d’une conférence de l’OCDE en 2000, 
Delsey présentait la corrélation forte entre la vitesse de pointe des véhicules et 
leur consommation de carburant : une plus grande vitesse de pointe induit une 
consommation plus importante, que ce soit à vitesse constante ou en milieu urbain. 

27 KAGESON, 2005, p. 18

Figure 4 : évolution de la valeur moyenne de la masse et de la puissance des voitures neuves vendues en Europe - 2001 à 2013: 
EU27, 2014: EU28 - Source: ICCT, 2015
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Les consommations de carburant de deux versions d’une même voiture avec des 
vitesses de pointe de respectivement 162 et 196 km/h ont été mesurées à vitesse 
constante. Le modèle le plus rapide consommait entre 1 et 2 l/100 km de plus sur 
l’ensemble des vitesses testées, soit de 40 à 160 km/h. En conditions urbaines, 
différentes version ont également été testées. Les résultats sont flagrants, comme 
il apparaît au tableau 5 : le modèle le plus rapide consomme 80% de carburant de 
plus que le moins rapide.28 

Vitesse maximale (km/h) Masse (kg) Consommation urbaine (l/100 km)

171 1.126 8.5

192 1.149 9.3

216 1.280 10.9

235 1.440 15.3

Tableau 5 : Consommation de carburant en milieu urbain d’une même voiture à essence dans quatre versions présentant des 
vitesses de pointe différentes – Source : DELSEY, 2000

La surconsommation induite par les « performances » dynamiques se vérifie sur les 
modèles actuels, comme il apparaît au tableau 6 présentant les caractéristiques 
de trois versions différentes de la Volkswagen Golf VII (essence). La différence de 
consommation entre la version la plus et la moins puissante est plus importante en 
cycle urbain (54%) qu’en cycle extra urbain (41%).

Modèle 1 2 3
Différence 3

 / 1 (%)

Puissance (kW) 62 162 221 + 256%

Masse (kg) 1.130 1.298 1.401 + 24%
Vitesse de pointe (km/h) 179 246 250 + 38%
Cycle urbain (l/100 km) 6,1 7,5 9,4 + 54%
Extra urbain (l/100 km) 4,2 5,1 5,9 + 41%
Mixte (l/100 km) 4,9 6,0 7,1 + 45%

Tableau 6 : Caractéristiques et consommation de carburant de trois versions différentes de la VW Golf VII à motorisation essence. 
Données: http://www.largus.fr

28 DELSEY, 2000, p. 199-200
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Nouvelles motorisations : une occasion à ne pas manquer

Pour rencontrer les objectifs climatiques adoptés dans le cadre des accords de Paris, les 
émissions globales de CO2 devraient être réduites à zéro en 2060-20751. Tous les secteurs 
d’activité doivent donc devenir neutres en carbone. Cela suppose bien sûr de réduire 
fortement l’utilisation des voitures individuelles mais aussi d’abandonner les moteurs 
thermiques et de passer au « tout électrique » - et surtout d’alléger les véhicules.

Ce n’est hélas pas l’orientation que prend le marché automobile. Le véhicule « élec-
trique »2 le plus vendu en Europe en 2015 est le Mitsubishi Outlander (27.977 unités)3. 
Dans sa version hybride, cette voiture de type SUV pèse 1.770 kg et développe 149 kW 
de puissance – contre 1.385 kg et 110 kW dans sa version essence. Emblématique du 
marché « de l’électrique », la Tesla modèle S pèse plus de deux tonnes et est annoncée 
avec des puissances de l’ordre de 245 à 375 kW. Ces simples faits devraient amener 
les décideurs à recadrer les choses tant qu’il en est encore temps. L’approche LISA Car 
permettrait un tel recadrage dans une logique de neutralité technologique.

1 WATSON et al., 2016, p. 6
2 En tenant compte des électriques purs et des hybrides rechargeables
3 T&E, 2016, p. 12
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4. LA CONCEPTION DES VOITURES ET L’INSÉCURITÉ

4.1. La vitesse, facteur de risque majeur

Conduite sous influence (alcool, drogue), distraction (GSM, voitures connectées), ... 
de nombreux facteurs influent sur l’insécurité routière. Le principal est assurément la vi-
tesse pratiquée, ce qui se comprend aisément. D’une part, dans un environnement don-
né, une vitesse plus élevée complique la tâche du conducteur, augmentant les risques 
d’erreurs. D’autre part, les lois élémentaires de la physique sont claires : « la quantité 
d'énergie absorbée lors d'un accident dépend de la masse des véhicules impliqués et 
du carré de leur vitesse, et augmente de ce fait de manière exponentielle en fonction 
de la vitesse. »1 L’analyse des accidents de la route en apporte la preuve : « Si 57% des 
accidents se produisent en agglomération, seuls 29% des tués y sont comptabilisés. 
Inversement, les 36% d’accidents enregistrés hors agglomération occasionnent 54% 
des décédés 30 jours. En conséquence, la gravité des accidents est trois fois plus 
élevée en dehors de toute agglomération (27,7 décès / 1000 accidents) qu’au sein 
de celle-ci (9,5). Cet ordre de gravité des accidents est évidemment à mettre en lien 
direct avec les vitesses pratiquées sur les différents types de route. »2 

En France, une limitation de la vitesse maximale sur autoroute à 120 km/h a été in-
troduite le 3 décembre 1973. Avant cette date, la vitesse n’était pas limitée et le taux 
de mortalité était de 3,6 tués pour cent millions de kilomètres parcourus ; après cette 
date, il est passé à 1,5. La vitesse maximale a été portée à 140 km/h le 13 mars 1974 
et le taux de mortalité est remonté à 2,1 pour retomber à 1,5 après l’abaissement – 
définitif cette fois – de la vitesse maximale à 130 km/h en octobre 1974.3 

1 POPULER et STEEGMANS, 2015, p. 8
2 NUYTTENS et FOCANT et CASTEELS, 2012, p. 95
3 APIVIR, 2004, p. 20

Les autoroutes allemandes sont-elles vraiment sûres ?

Dans un document d’analyse relatif à la vitesse sur les autoroutes allemandes, l’ETSC 
concluait en 2008 que les sections avec limitation de vitesse permanente sont moins 
dangereuses que le reste du réseau autoroutier, dès lors que l’on considère l’indicateur le 
plus pertinent, à savoir le nombre d’accidents (de blessés, de tués) rapporté au volume 
de trafic. De plus, sur les sections étant passées du régime sans limite de vitesse au 
régime avec limite permanente, le nombre d’accidents, de blessés et de tués a fortement 
diminué. Ainsi, le passage à 130 km/h d’une section de 62 km de l’Autobahn 24 entre 
Berlin et Hambourg en 2002 a permis de diminuer de 47% le nombre d’accidents avec 
dommages matériels et/ou corporels et de 58% le nombre de tués (comparaison sur 
les trois années précédant et les trois années suivant la modification de régime). Fait 
interpellant relevé par l’ETSC : en Allemagne, les mesures destinées à établir la vitesse 
moyenne pratiquée sur le réseau autoroutier ne sont plus réalisées depuis 1993.1 

1 ETSC, 2008b
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Dans son « Rapport sur la modération des vitesses » publié en 1996, la Conférence eu-
ropéenne des Ministres des Transports (CEMT) recommandait « d’introduire des limites 
générales de vitesse sur tous les réseaux et pour toutes les catégories de véhicules, 
à un niveau à la fois compatible avec les exigences de sécurité et de protection de 
l’environnement, et crédible pour l’usager »2. En note de bas de page, il était précisé 
que « la délégation allemande émet une réserve sous ce point ». La CEMT poursuivait en 
recommandant « d'étudier la valeur d'une limitation générale de vitesse harmonisée, et 
pour cela, de prendre comme référence 50 km/h en milieu urbain et 120 km/h sur les au-
toroutes ». Sur ce dernier point, la délégation allemande émettait également une réserve.

Il semble dès lors fondé d’affirmer que le maintien de tronçons non soumis à limitation 
permanente de vitesse n’a d’autre raison d’être que de « justifier » la construction de 
voitures inutilement puissantes et rapides.

2 CEMT, 1997, p. 222

Une enquête menée auprès de 791 conducteurs anglais a permis d’établir un 
lien clair entre conduite trop rapide et implication dans des collisions : « 35% des 
conducteurs qui ont reçu une amende pour excès de vitesse au cours des trois 
dernières années ont aussi rapporté avoir été impliqués dans des accidents, contre 
22% de ceux n’ayant pas reçu d’amendes, ce qui indique que les conducteurs 
ayant été récemment surpris en délit de conduite trop rapide présentent un risque 
59% plus élevé d’être impliqués dans un accident de la route. La vitesse tue et 
ceux qui roulent vite ont des accidents. »4 Au terme d’une analyse approfondie de 
98 études relatives aux liens entre vitesse et accidents, des chercheurs de l’Institut 
of Transport Economics d’Oslo concluent que « la vitesse est clairement un facteur 
de risque très important, tant au niveau de l’occurrence des accidents que de la 
gravité des blessures. »5 Dès lors, « Si un gouvernement veut développer un sys-
tème de transport routier dans lequel il n’y a plus ni mort ni blessé grave, la vitesse 
est le plus important facteur à réguler. »6  

On assiste hélas depuis des décennies à l’accroissement continu de la puissance 
et du rapport puissance/masse des voitures – donc de leur capacité à accélérer 
et à rouler à vitesse élevée. Comme il apparaît à la figure 7 (chapitre 5, page 55), 
la puissance croît plus vite que la masse ; le rapport puissance/masse augmente 
donc sans cesse. Grandit ainsi « l’écart entre les vitesses sûres et le manque 
d’autolimitation du pied droit »7. La valeur moyenne de la vitesse maximale des 
voitures neuves vendues en Europe en 2001 était de 180 km/h ; elle était égale à 
190 km/h en 2015. Seule une mesure d’ordre réglementaire semble à même de 
pouvoir enrayer cette dynamique.

4 STRADLING et MEADOWS et BEATTY, 2002, p. 5
5 ELVIK et CHRISTENSEN et AMUNDSEN, 2004, p. 98
6 ELVIK et CHRISTENSEN et AMUNDSEN, 2004, p. V
7 DIEKSTRA et KROON, 2004, p. 57
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Réduire la vitesse maximale : juste utile sur les autoroutes ?

Les opposants à l’instauration d’une limitation physique de la vitesse de pointe des voi-
tures avancent souvent qu’une telle mesure n’aurait d’effets que sur les autoroutes. Le 
conducteur d’une voiture bridée à 140 ou 150km/h pourrait toujours largement dépasser 
les limites en-dehors du réseau autoroutier, notamment en zone urbaine.

Cependant, il a été démontré que « les conducteurs de véhicules aux performances plus 
élevées choisissent de conduire plus vite, même en zone résidentielle avec une vitesse 
limite basse. »1 

Par ailleurs, une voiture dont la vitesse de pointe est limitée requiert moins de puissance 
mécanique. La puissance et le rapport puissance sur masse peuvent également être 
soumis à limitation comme suggéré dès 1991 par la CEMT. La consommation énergétique 
des véhicules en serait directement réduite, même en conditions urbaines (paragraphe 
3.3, page 34). Comme le souligne l’ETSC : « diminuer la puissance du moteur pour dimi-
nuer la vitesse de pointe des véhicules (plutôt que de simplement les équiper de limiteurs 
de vitesse) pourrait aussi avoir des répercussions sur la manière dont les conducteurs se 
comportent sur les routes urbaines et rurales. »2 L’adoption de comportements dangereux 
par les personnes conduisant des voitures puissantes et rapides est très largement docu-
mentée (paragraphe 4.5, page 48). On en trouvera quelques exemples concrets dans le 
recours introduit par l’APIVIR auprès du Conseil d’Etat français en 2004.3 

1 HORSWILL et COSTER, 2002, p. 89
2 ETCS, 2008a, p. 3
3 APIVIR, 2004. p. 8-10

En France, la mission parlementaire d’information relative à l’analyse des causes des 
accidents de la circulation et à la prévention routière adoptait son rapport d’informa-
tion le 19 octobre 2011. L’annexe I du rapport détaillait les 39 propositions émises 
dans le but de « dégager des orientations nouvelles pour une politique de sécurité 
routière vraiment efficace » et de « rendre plausible l’objectif d’au plus 2 000 morts, 
d’ici à la fin de l’année 2020. »8 La dixième proposition est synthétisée en ces termes 
on ne peut plus clairs : « pointer l’hypocrisie de l’absence de bridage des véhicules ».

8 ASSEMBLEE NATIONALE, 2011, p. 14

Un avis parlementaire éclairant

« Proposition n° 10 : Mettre chacun devant ses responsabilités en matière de vitesse
Faire avancer l’idée, au niveau européen, d’un bridage des voitures

Il existe une hypocrisie collective en ce qui concerne la vitesse. Alors que tout le monde 
s’accorde pour en faire une cause cardinale des accidents de la circulation, des véhicules 
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qui permettent d’enfreindre largement les limitations de vitesse sont mis sur le marché. Il 
faut cesser ce double discours : soit la vitesse est effectivement une cause essentielle d’ac-
cidents et il faut traiter le problème à sa racine, en bridant les véhicules ; soit ça ne l’est pas, 
et l’on ne peut alors pas sanctionner les conducteurs qui ne respectent pas les limitations.

En tout état de cause, il est difficilement compréhensible que l’on fasse peser sur les seuls 
conducteurs la charge de respecter les limitations de vitesse, alors que sont mises entre 
leurs mains des voitures qui leur donnent les moyens de les excéder largement. Parallèle-
ment, les pouvoirs publics dépensent des sommes importantes (déploiement de radars, re-
cherches sur le LAVIA…) pour tenter de réduire la vitesse de véhicules conçus pour pouvoir 
enfreindre les limitations de vitesse, dans un contexte où la vitesse est aussi synonyme de 
rejet de gaz à effet de serre. L’hypocrisie de la situation est flagrante et demanderait à être 
évoquée au niveau européen, cette problématique ne pouvant être résolue à l’échelle d’un 
pays. Il est du reste envisageable que la diffusion des véhicules électriques, dont la vitesse 
limite est généralement contenue, permettra de sortir de ce paradoxe. »1

1 ASSEMBLEE NATIONALE, 2011, p. 179

Réduire la vitesse ne présente pas d’avantages que sur le plan de la sécurité routière : 
« La circulation des véhicules à vitesse élevée accroît les émissions de gaz à effet de 
serre, la consommation de carburant et le bruit. En outre, elle porte gravement at-
teinte à la qualité de la vie, surtout pour les citadins. »9 Relevons également que, selon 
l'Agence européenne de l'Environnement, réduire la vitesse de 120 à 100 km/h permet 
de baisser de plus de 40% les émissions d'oxydes d'azote des voitures diesel.10 

4.2. Puissance, masse et vitesse sont intimement liées

Pourquoi les constructeurs accroissent-ils continûment la puissance des véhi-
cules ? Outre les raisons commerciales liées à la psychologie humaine (« L’influence 
du milieu sur les comportements », paragraphe 4.5, page 48) et aux lois du marché, 
une puissance élevée est requise pour mettre en mouvement un véhicule lourd à 
des vitesses élevées, avec de fortes capacités d’accélération.

En France, en 2005, le projet Voiture citoyenne (« Voiture citoyenne – une défense de 
quatre valeurs », paragraphe 1.5, page 17) a été mis au point par un groupe d’experts 
animé par la Ligue contre la violence routière. Une relation claire a été établie entre la 
formule utilisée pour classer les véhicules en fonction de leur dangerosité pour les tiers 
et la formule de l’énergie cinétique maximale des voitures (soit la moitié de leur masse 
multipliée par le carré de leur vitesse de pointe). Sur la figure 5, « groupe SRA » se rap-
porte aux groupes de segmentation utilisés par SRA (sécurité et réparation automobile), 
organisme professionnel auquel adhèrent toutes les compagnies d’assurance opérant en 
France. Les groupes de segmentation utilisés pour établir le montant de la prime en res-
ponsabilité civile sont étroitement corrélés à l’énergie cinétique maximale des véhicules.
9 CEMT, 2006b, p. 5
10 EEA, 2011, p. 9, fig. 3
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La formule de l’énergie cinétique maximale permet d’expliciter l’influence respective 
de la masse du véhicule et de sa vitesse de pointe, mais elle n’est guère « parlante » 
pour le citoyen ni très aisée à calculer. La puissance mécanique, donnée figurant 
sur le matériel promotionnel des constructeurs et sur le certificat d’immatricula-
tion des véhicules, offre une alternative intéressante. Elle est fortement corrélée à 
l’énergie cinétique maximale, comme il apparaît à la figure 6, établie sur base d’un 
échantillon de 142 véhicules. Excellent indicateur de dangerosité, la puissance mé-
canique est aujourd’hui utilisée par les assureurs pour le calcul du montant de 
l’assurance en responsabilité civile (paragraphe 4.4, page 47).

Figure 5 : Relation entre l’énergie cinétique maximale et les groupes de segmentation utilisés par SRA – 
Source: Ligue contre la violence routière, 2005

Figure 6 : Relation entre la puissance et l’énergie cinétique maximale – échantillon de 142 voitures
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4.3. Dangerosité intrinsèque

Les véhicules lourds, puissants, rapides et peu aérodynamiques nécessitent plus 
d’énergie que les véhicules modestes pour être mis en mouvement ; ils en restituent 
donc plus en cas de choc comme le souligne l’OMS : « Que l’énergie cinétique soit 
transférée par un accident de véhicule motorisé, par un tir de balle ou par une 
chute, la force à laquelle sont soumis les tissus du corps humain dépend de la 
masse et de la vitesse. L’énergie cinétique à absorber est égale à la moitié de la 
masse multipliée par le carré de la vitesse – ce qui montre que l’effet de la vitesse 
s’accroît fortement lorsque celle-ci augmente. »11 

De même que la vitesse, la masse influe fortement sur les dommages associés à une 
collision : « La littérature montre que la masse des véhicules est un facteur crucial 
qui détermine la distribution des blessures dans une collision impliquant deux véhi-
cules. Une masse de véhicule plus importante protégera les occupants du véhicule 
et dans le même temps infligera des risques de blessures supérieurs aux occupants 
du véhicule adverse. »12 Dans un document de l’ITF (International Transport Forum) 
consacré aux relations entre masse, vitesse des véhicules, accidents et assurances, 
les auteurs relèvent que : « le fait que, en cas de collision, la masse d’un véhicule 
influe sur les blessures et décès des parties adverses implique qu’il y a un effet ex-
terne de la masse du véhicule qui pourrait être internalisé pour atteindre l’efficience 
économique. Sans internalisation, le conducteur choisira la masse du véhicule uni-
quement sur base de ses aspects bénéfiques et ignorera l’effet désavantageux sur 
le risque de blessure pour les parties adverses lors d’une collision. »13

 
La puissance constitue également un facteur de risque en cas d’accidents impli-
quant une seule voiture. Selon les données des forces de l’ordre françaises rela-
tives aux années 1996 à 2005, le risque pour un conducteur d’être tué dans un 
accident à une voiture est 23% plus élevé si la puissance est égale ou supérieure 
à 66 kW que si elle est inférieure à 45 kW (tableau 7).

Tableau 7 : Risque relatif d'être tué pour le conducteur dans un accident impliquant une seule voiture14 

La conception de la face avant des voitures n’est pas sans incidences sur la sé-
curité routière : « les petits pickups par exemple, ont approximativement la même 
masse que les voitures, mais sont beaucoup moins aérodynamiques que celles-ci, 

11 WHO, 2008, p. 4
12 HULTKRANTZ et LINDBERG, 2011, p. 20
13 HULTKRANTZ et LINDBERG, 2011, p. 12
14 MARTIN, 2015, p. 219

Puissance (kW) [0-45[ [45-53[ [53-66[ [66 et plus[

Risque relatif 1 1,09 1,12 1,23
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et montrent un risque pour les piétons dramatiquement plus élevé. »15 Particulièrement 
inquiétante est la forte augmentation du nombre de véhicules de type « 4X4 » dès lors 
que « Les capots des SUV sont plus hauts que ceux des voitures et cela induit des 
impacts primaires plus sévères sur la région critique du centre du corps (partie su-
périeure de la jambe et bassin). Par ailleurs, il y a une moins grande rotation comme 
l’impact est plus proche du centre de masse du corps, ce qui résulte en un transfert 
d’énergie plus efficace. Par exemple, relever l’arête principale du capot de 600 mm 
jusqu’à 850 mm accroît l’impulsion par un facteur deux. Cela résulte en un double-
ment des blessures aux régions vulnérables comme la tête, la poitrine et l’abdomen. »16 

4.4. La preuve par l’assurance en responsabilité civile

La pertinence de l’utilisation de la puissance mécanique comme indicateur de la dan-
gerosité du véhicule est attestée par les pratiques des assureurs actifs en Belgique. 
Les sociétés d’assurance utilisent en effet une série de « critères de segmentation » 
pour établir le montant de la prime de l’assurance en responsabilité civile. Certains 
critères sont relatifs au conducteur (âge, sexe, expérience de conduite, …), d’autres 
au véhicule – dont la puissance et le caractère « sportif » ou « tout terrain ».

• Touring cite, au rang des critères de segmentation, « la puissance, la marque, 
le caractère sportif ou non ». Touring souligne que « Ces critères ont été 
choisis sur base de notre expérience et de nos modèles statistiques. Ces 
derniers démontrent que le nombre et/ou la gravité des sinistres a un lien 
direct avec ces critères. En fonction du niveau de risque en termes de fré-
quence ou de coût des sinistres, nous établissons le tarif adéquat. »17 

• FIDEA souligne que « La puissance du véhicule détermine, d’une part, sa 
vitesse maximale et, d’autre part, à quelle vitesse vous pouvez accélérer. 
Les statistiques montrent notamment que les voitures rapides et puissantes 
sont plus souvent impliquées dans des accidents et que ces sinistres sont 
généralement plus graves […] Vous courez vraisemblablement un risque 
moins élevé d’accident, avec des conséquences graves pour des tiers, si 
vous conduisez une petite citadine qu’un véhicule tout-terrain. »18 

• AXA relève que « les statistiques établissent que plus un véhicule est puis-
sant, plus la fréquence et la gravité des accidents sont élevées. »19 

• Assuralia, sur son site internet, met l’accent sur la puissance du véhicule : 
« La prime que vous payez pour votre assurance RC auto dépendra en 
grande partie de la puissance de votre véhicule. Les bolides constituent des 
risques plus élevés que les petites citadines. ».20 

15 LEFLER et GABLER, 2002, p. 298
16 SIMMS et O’NEILL, 2005, p. 787
17 TOURING ASSURANCES, 2016
18 FIDEA, 2015, p. 1
19 AXA, 2016
20 ASSURALIA, 2016
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• Partner fait clairement référence à l’influence du véhicule sur le type de 
conduite : « Les caractéristiques du véhicule (marque, modèle, puissance, 
caractère sportif, type de carrosserie, …) permettent d’appréhender le com-
portement du conducteur et la dangerosité potentielle du véhicule, influant 
tous deux sur la gravité des sinistres. »21 

• P&V, dans sa liste des facteurs déterminant le prix d’une assurance auto, 
mentionne en premier lieu la cylindrée et le poids de la voiture : « Plus votre 
voiture est puissante, plus le montant de la prime est élevé. Les voitures de 
grosse cylindrée, comme les voitures de sport, sont beaucoup plus puis-
santes et peuvent dès lors causer plus de dégâts que les petites citadines. » 22

• AG Insurance, dans sa liste de critères de tarification, cite la puissance 
mécanique du véhicule : « L’utilisation de ce critère résulte de la constatation 
statistique que les véhicules plus puissants ont une fréquence de sinistres 
plus élevée que les véhicules moins puissants ». Le caractère « tout terrain » 
ou non du véhicule est également pris en compte : « L’utilisation de ce critère 
résulte de la constatation statistique que les conducteurs d’un Tout Terrain 
causent plus d’accidents (fréquence plus élevée) que les autres conduc-
teurs. De plus, les dommages causés par un Tout Terrain sont en moyenne 
plus élevés (coût moyen plus élevé). »23 

Au-delà des mots, les chiffres. Quelques simulations de primes d’assurance en res-
ponsabilité civile permettent d’objectiver l’effet de la puissance du véhicule sur son 
accidentalité. Sur base des primes RC relatives à 3 puissances différentes d’une 
Golf VII et deux puissances différentes d’une Peugeot 308, on peut déduire que la 
RC augmente de 1,1 euro lorsque la puissance augmente de 1 kW.

4.5. Dangerosité induite

L’accroissement des performances dynamiques des voitures induit chez nombre de 
conducteurs des comportements contraires aux règles de prudence élémentaires : 
il est très difficile de résister à la tentation d’utiliser le potentiel de puissance du vé-
hicule que l’on conduit. Ce qui, bien sûr, est contreproductif en termes de sécurité 
routière.24 En 2002, deux chercheurs du département de psychologie de l’universi-
té de Reading (UK) publiaient les résultats de trois études (l’une menée sur base 
d’observations du trafic et les deux autres sur base de questionnaires). Les résul-
tats indiquaient clairement que les mécanismes sous-jacents aux relations entre les 
performances du véhicule et la prise de risque « sont bidirectionnels ; ainsi, alors 
que les conducteurs qui prennent plus de risques choisissent des voitures plus 
rapides, les performances du véhicule influent également sur la prise de risque par 

21 PARTNER, 2015
22 P&V, 2016
23 AG INSURANCE, 2016, p. 2
24 MAY et TRANTER et WARN, 2010a, p. 13
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les conducteurs. »25 L’Institut pour la recherche sur la sécurité routière des Pays-
Bas (le SWOV) souligne également que certaines caractéristiques des voitures 
modernes peuvent amener les conducteurs à rouler de manière non intentionnelle 
plus vite que la vitesse autorisée.26 Une voiture « confortable », puissante, supprime 
l’impression de vitesse, incite à accélérer fortement, à rouler plus vite.

La hauteur de la position de conduite influence la perception de la vitesse, amenant 
les conducteurs de véhicules tout-terrain à rouler trop vite compte-tenu des cir-
constances.27,28 Dans une étude menée à Brisbane (Australie), les comportements 
de 16 conducteurs ont été enregistrés au cours d’un parcours de 24 km répété 
deux fois. Huit personnes conduisaient d’abord une berline puis une 4X4, les huit 
autres commençaient par le trajet en 4X4. Les auteurs de l’étude ont pu établir 
une relation entre le type de véhicule et le comportement au volant : « la vitesse 
moyenne des 4X4 était légèrement supérieure sur tout le parcours pour la majorité 
des conducteurs […] Ils décéléraient plus tard dans le 4X4 que dans la berline, 
en dépit d’une vitesse initiale supérieure […] En redémarrant tous les conducteurs 
accéléraient plus rapidement au volant du 4X4. »29 Nombre de conducteurs de vé-
hicules adoptent également d’autres comportements dangereux qu’une vitesse ex-
cessive. Dans une étude menée à Londres, les comportements de 2.944 conduc-
teurs de véhicules de type 4x4 et de 38.182 conducteurs de véhicules « ordinaires » 
ont été analysés par des observateurs se tenant sur le bord de la chaussée. Les 
conducteurs de 4X4 étaient 4 fois plus nombreux à utiliser un téléphone mobile 
tenu à la main que les autres conducteurs et 1,26 fois plus nombreux à ne pas 
utiliser leur ceinture de sécurité.30 

« Courses » en redémarrant après un arrêt à un feu rouge, dépassements dange-
reux, ... les attitudes à risque, hélas, ne manquent pas, surtout chez certaines per-
sonnes. D’une large enquête menée au Royaume-Uni auprès de 791 conducteurs 
et visant à identifier des relations entre les caractéristiques des personnes et de 
leurs véhicules d’une part et les infractions au code de la route d’autre part, il res-
sort que « les conducteurs des classes sociales supérieures et des ménages à 
revenus élevés, habitant hors des centres-villes et conduisant des voitures avec 
des moteurs plus puissants et un nombre élevé de kilomètres pour des raisons 
professionnelles avaient tendance à présenter des scores plus élevés pour tous 
les indices de conduite à risque. Et cette étude a montré une corrélation entre les 
indicateurs de conduite à risque et l’implication dans les collisions. »31 

L’induction de comportements dangereux a été objectivée depuis longtemps : « En 

25 HORSWILL et COSTER, 2002, p. 102
26 SWOV, 2006, p. 1
27 CEMT, 2006a, p. 134
28 SWOV, 2006, p. 3
29 RAKOTONIRAINY et al., 2006, p. 8-9
30 WALKER et WILLIAMS et JAMROZIK, 2006, p. 2
31 STRADLING et MEADOWS et BEATTY, 2002, p. 1
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ce qui concerne les voitures rapides, certains éléments de conception (les perfor-
mances, les systèmes de sécurité active, les airbags, des tests de résistance au 
choc sophistiqués) associés à certains facteurs psychologiques (comme la sures-
timation de ses propres compétences et la compensation du risque) conduisent 
à un niveau plus élevé d’insécurité active. La vitesse de pointe des nouvelles voi-
tures étant maintenant proche, en moyenne, de 190 km/h, ce phénomène est vrai 
pour toutes les voitures à l’exception des super-compactes. »32 

Dans une récente revue de la littérature scientifique traitant des adaptations com-
portementales aux systèmes avancés d’aide à la conduite, des chercheurs de 
l’Institut de recherche sur les transports de l’Université du Michigan soulignent 
que « Il est reconnu depuis longtemps que, en pratique, les impacts sur la sécu-
rité de ces technologies sont souvent bien moins élevés que les bénéfices es-
comptés parce que les conducteurs modifient leurs comportements en intégrant 
ces nouveaux systèmes dans leurs routines de conduite. »33 Parmi les facteurs 
induisant les adaptations comportementales, les chercheurs ont identifié une di-
minution de la perception du risque, une confiance immodérée dans les systèmes 
d’aide à la conduite, une mauvaise compréhension de leurs possibilités, une 
perte d’investissement dans les tâches de conduite. Ceci ne fait que conforter 
l’approche défendue par les partenaires du projet LISA Car : avant les systèmes 
d’aide à la conduite, de sécurité active et de sécurité passive, et sans remettre en 
cause l’apport positif de ces technologies, il convient d’agir à la source en limitant 
la masse, la puissance et la vitesse de pointe des voitures ainsi que l’agressivité 
de leur face avant.

32 KROON, 1998, p.3
33 SULLIVAN et al., 2016, p. 3
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L’influence du milieu sur les comportements

De nombreuses études de psychologie et philosophie morale expérimentale ont permis 
d’objectiver l’importance des relations entre l’environnement dans lequel se trouve une 
personne et les comportements qu’elle adopte ou non.

L’une des plus célèbres expériences, menée en 1972 dans un centre commercial des environs 
de Philadelphie, consistait à observer les réactions de personnes sortant d’une cabine télépho-
nique lorsqu’une passante (faisant, en fait, partie de l’équipe de chercheurs) laissait tomber un 
paquet de feuilles devant elles. Sans conditionnement particulier, 4% seulement aidaient à ra-
masser les feuilles. Si les personnes sortant de la cabine avaient trouvé dans celle-ci une pièce 
de 10 cents (laissée là par les expérimentateurs), elles étaient alors 87,5% à aider la passante.1

Dans une autre expérience également menée dans un centre commercial, un expérimenta-
teur demandait à des personnes si elles voulaient bien faire la monnaie de un dollar. Celles 
qui se trouvaient près d’une boulangerie, exposées à des odeurs de pain et de pâtisseries, 
le faisaient volontiers ; celles qui se trouvaient dans un endroit neutre beaucoup moins.2 

Si des détails en apparence aussi insignifiants peuvent modifier du tout au tout la disposi-
tion à aider une personne inconnue, il n’est guère étonnant que la conception des voitures 
influe fortement sur les comportements au volant.

1 ISEN et LEVIN, 1972, p. 384-388
2 OGIEN, 2011, p. 217
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5. EVOLUTION DU MARCHÉ AUTOMOBILE : FAITS ET CHIFFRES

En 1996, au terme d’un colloque consacré à la durabilité des transports, l’OCDE 
concluait sans ambiguïté que ceux-ci n’étaient pas durables et le devenaient de 
moins en moins. L’organisation de développement économique identifiait très clai-
rement les limites des apports positifs de la technologie : « Les améliorations [dans 
le contrôle de la pollution et l’efficacité énergétique] ont été plus que compensées 
par l’augmentation du parc de voitures, de leur utilisation et de leur puissance. »1 

L’augmentation de la puissance des véhicules était déjà pointée du doigt par la CEMT 
en 1991 pour ses effets néfastes sur la sécurité routière et l’environnement : « La puis-
sance des voitures et des camions a fortement augmenté depuis quelques années, 
ce qui a eu pour conséquence d'améliorer les accélérations, d'augmenter les perfor-
mances sous des charges plus lourdes et/ou d'accroître la vitesse maximale. Ces évo-
lutions peuvent nuire à la sécurité de la circulation et se traduiront par une élévation 
tant de la consommation de carburant que des émissions de polluants. […] Pour ce 
qui est des voitures particulières, les rapports puissance-poids étaient généralement 
de l'ordre de 30 à 40 kW/t dans les années 70. Ce rapport atteint 50 à 70 kW/t pour 
les voitures familiales modernes de bon rendement et 80 à 100 kW/t pour certaines 
berlines familiales et certains modèles de sport. De nos jours, des voitures moins 
puissantes sont encore vendues couramment dans certains pays (comme l'Italie), par 
tradition ou parce que la fiscalité ou le prix des carburants favorise ce type de véhicule. 
Dans ces pays les modèles de voitures vendus sont les mêmes que dans les autres, 
mais ils y sont équipés de moteurs de plus faible cylindrée. On n'a pas connaissance 
que l'utilisation de ces voitures moins puissantes dans les conditions de circulation 
des villes ou des régions montagneuses ait posé des problèmes. »2 

La tendance, hélas, ne s’est pas infléchie : la masse, la puissance, la vitesse de 
pointe des véhicules continuent d’augmenter, de même que leur surface frontale 
(soit la largeur multipliée par la hauteur). L’évolution de ces paramètres sur la pé-
riode 2001-2015 est présentée au tableau 8.

2001 2015 Evolution

Masse (kg) 1268 1385 +8,4%

Puissance (kW) 74 93 +25,7%

Vitesse de pointe (km/h) 180 190 +5,6%

Surface frontale (m²) 2,52 2,74 +8,7%

Tableau 8 : Evolution, entre 2001 et 2015, de la masse, de la puissance, de la vitesse de pointe et de la surface frontale (largeur 
X hauteur) des voitures neuves vendues en Europe – Source : ICCT, 2016
1 OECD, 1997, p. 7
2 CEMT, 1992, p. 143
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On constate cependant, depuis 2012, une légère régression de la masse moyenne 
des voitures neuves vendues en Europe, qui a diminué de 17 kg en 3 ans après en 
avoir augmenté de 134 en 11 ans. La puissance augmentant plus rapidement que 
la masse, le rapport puissance/masse (qui détermine les capacités d’accélération) 
croît d’année en année. De 53,4 kW/t en 1981, il passait à 57,9 dix ans plus tard, 
58,4 en 2001 et atteignait 68,1 kW/t en 2015 (figure 7). On trouve encore de nos 
jours des véhicules dont le rapport puissance/masse est légèrement inférieur à 50 
kW/t : il s’agit souvent de versions d’entrée de gamme de « petites citadines » ou 
de « petites familiales ». De l’autre côté du spectre, certains modèles dépassent les 
200 kW/t ; il s’agit le plus souvent de très grosses berlines (BMW Série 7, Merce-
des classes S) ou de voitures de sport (Porsche Panamera) équipées de moteurs 
très puissants. Pour cette catégorie de véhicules, le rapport puissance/masse a 
donc doublé en 25 ans (la CEMT évoquait 80 à 100 kW/t en 1991). 

L’accroissement de la masse serait imputable au renforcement de la sécurité ?

En 2006, l’ACEA expliquait les faibles améliorations en termes de CO2 des voitures neuves 
par « une forte demande pour des véhicules plus grands et plus sûrs et la décevante 
non-acceptation par les consommateurs de voitures très économes en carburant ». 
L’ACEA pointait aussi « les développements de la législation européenne, en particulier en 
matière de sécurité et de pollution de l’air ».1 

« Ce n’est pas la sécurité qui fait le poids – c’est la taille, le confort et surtout les capa-
cités en termes de vitesse de pointe des voitures actuelles » réagissait l’ETSC dans un 
communiqué de presse diffusé quelques jours plus tard. Et de rappeler l’avis du Profes-
seur Claes Tingvall, président du programme EuroNCAP pour qui « incriminer la sécurité 
est injuste, incorrect et permet juste de cacher le fait qu’il y a d’autres aspects qui sont 
responsables du manquement de l’industrie à respecter son contrat avec la société. Les 
performances des voitures plus petites et plus légères aux tests EuroNCAP illustrent 
clairement que l’amélioration de la sécurité ne requiert pas du poids supplémentaire. » 
Jörg Beckmann, directeur exécutif de l’ETSC concluait « La diminution de la puissance et 
de la vitesse de pointe ainsi que la diminution des vitesses pratiquées via l’ISA (intelligent 
speed assistance) est ce que les constructeurs peuvent faire pour diminuer les risques 
pour l’environnement et la sécurité ».2 

1 ACEA, 2006
2 ETSC, 2006
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Figure 7 : Evolution du rapport puissance/masse des voitures neuves vendues en Europe. 
Données : CEMT, 2001 et ICCT, 2016. 1980 : 8 pays – 1995 : 13 pays – 2001 : 27 pays – 2014 : 28 pays

Les caractéristiques des voitures vendues dans les différents pays européens 
varient en fonction de divers paramètres : aspects culturels, préférence pour les 
constructeurs « nationaux », richesse de la population, fiscalité à l’achat, … Le ta-
bleau 9 illustre combien les caractéristiques de base des voitures définissent leurs 
performances environnementales : plus lourde, plus grande, plus puissante, plus 
rapide, une voiture émet, en moyenne, plus de CO2 par km roulé.

Masse (kg)
Surface 

frontale (m²)
Puissance (kW)

Vitesse max. 
(km/h)

Emissions de 
CO2 (g/km)

Allemagne 1.460 2,775 106 199 127

Belgique 1.406 2,769 89 188 117

France 1.316 2,741 83 184 111

Grèce 1.233 2,614 71 176 106

Tableau 9 : Caractéristiques moyennes (pondérées par les ventes) des voitures neuves vendues dans quatre pays européens en 2015. 
Source : ICCT, 2016

Contrairement à un mythe soigneusement entretenu par les constructeurs auto-
mobiles, les consommateurs, dans leur grande majorité, ne demandent pas de 
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voitures « prestigieuses » (« Gros véhicules : une demande des consommateurs ? », 
paragraphe 6.1, page 59) - et ils en demanderaient encore moins s’ils n’étaient 
exposés à une surabondance de messages publicitaires vantant ces véhicules, s’ils 
n’étaient baignés en permanence dans un climat valorisant les voitures dites « haut 
de gamme ». Les incitations à acheter des voitures plus grandes, plus lourdes, plus 
puissantes, plus rapides et dotées de plus d’équipements s’inscrivent dans des 
stratégies obéissant à des objectifs financiers. La durée de vie des voitures s’est 
fortement allongée durant les vingt dernières années : plus fiables, elles demandent 
en toute logique à être remplacées moins souvent. Ce qui nuit à la santé écono-
mique du secteur. Lequel dispose de trois moyens principaux pour répondre à ce 
problème : (1) inciter un plus grand nombre de personnes à acheter une voiture 
(mais avec un taux de motorisation proche de 500 voitures pour 1.000 habitants, 
ce moyen d’action atteint ses limites), (2) susciter l’envie de changer de voiture plus 
souvent (c’est pourquoi les nouveaux modèles sont toujours plus : plus propres, 
plus confortables, plus connectés, …) et (3) augmenter la marge bénéficiaire sur 
chaque unité vendue. Ce qui peut s’obtenir par une diminution des frais de produc-
tion (d’où, notamment, les délocalisations), mais également par un glissement vers 
des modèles plus chers. C’est dans cette logique que s’inscrit le développement 
fulgurant du marché des véhicules de type 4X4. Le tableau 10 présente quelques 
chiffres relatifs au marché belge sur la période 2000-2015. Alors que le nombre de 
petites polyvalentes neuves immatriculées baissait de 85%, le nombre de nouvelles 
voitures « jeeplike » (soit celles dont le design est inspiré de celui des véhicules tout 
terrain) explosait littéralement, avec une croissance de 733%.

2000 2015 Evolution

Petites polyvalentes 111.276 16.443 -85,2%

Familiales moyennes 66.034 32.336 -51,0%

Petits breaks 39.693 22.668 -42,9%

Grands breaks 11.704 27.630 +136,1%

Grands monospaces 23.803 30.092 +26,4%

Jeeplike 13.490 112.389 +733,1%

Tableau 10 : Immatriculations de différents types de voitures neuves en Belgique en 2000 et en 2015 - 
Source: statistiques FEBIAC (consultées les 05/09/2013 et 22/10/2016)
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La réserve de puissance : plus dangereuse que sécurisante

La « réserve de puissance » est souvent présentée comme un élément essentiel de sé-
curité qui permettrait d’accélérer pour se sortir d’un mauvais pas. Il s’agit d’une vision 
simpliste des choses, qui fait abstraction de l’adaptabilité comportementale (paragraphe 
4.5, page 48) : « L’usager s’adapte aux possibilités de son véhicule et plus il dispose de 
possibilités d’accélération et de vitesse maximale élevée (les deux variables sont très 
liées), plus il est incité à procéder à des dépassements aventureux et à rouler vite. La 
2 CV Citroën qui avait de très faibles possibilités d’accélération et une vitesse maximale 
réduite était un véhicule qui provoquait des indemnisations très réduites par les compa-
gnies d’assurances. Ces faits sont documentés. »1 

Par ailleurs, la puissance mécanique de leur véhicule induit ou renforce, chez certains 
(principalement les hommes jeunes), des comportements agressifs : rugissements du 
moteur, démarrages en trombe aux carrefours, queues-de-poisson, … Et ceci, souvent, 
en milieu urbain, là où il y a « un public » pour admirer leurs « exploits ». Là aussi, mal-
heureusement, où il y a de nombreuses victimes potentielles.

1 GOT, 2012, p. 7
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6. VÉHICULES : POURQUOI EN EST-ON ARRIVÉ LÀ ?

6.1. Une dynamique insufflée par le secteur

Dans les années 1980, la publicité automobile encourageait explicitement les com-
portements dangereux, comme en attestent ces quelques extraits d’un dépliant publi-
citaire destiné à promouvoir les ventes des Peugeot 205 GTI : « Une mécanique pour 
rouler au-dessus des autres [...] Pour ceux qui prennent la route comme ils prennent 
la vie, toujours à fond et à pleines dents […] Un coup de volant, on passe. Un coup 
de troisième, on dépasse. On appuie toujours et on se dépasse soi-même. […] Ca 
fonce et ça défonce. […] Ca rugit, ça bondit. […] De quoi se faire quelques plaisirs 
et quelques amis de plus, trop tôt disparus dans le rétroviseur. »1 

Si, de nos jours, le matériel promotionnel ne peut plus encourager explicitement les 
comportements contraires à la sécurité routière et ne peut donc plus vanter la vitesse 
de pointe, les accélérations ou la puissance des véhicules2, ces attributs demeurent, 
implicitement, de puissants arguments de vente. Les commerciaux du secteur font 
encore – mais de manière plus subtile – appel aux mêmes ressorts, vantant la puis-
sance (sans parler de puissance mécanique), les sensations (sans dire qu’elles pour-
raient être induites par la vitesse), le plaisir, les frissons… Les vidéos de promotion 
montrent souvent les véhicules dans des conditions extrêmes, franchissant allègre-
ment les obstacles, … Les professionnels de la publicité automobile intègrent donc 
parfaitement les motivations irrationnelles et largement inconscientes qui orientent 
les comportements d’achat de voitures : puissance, héroïsme, supériorité sociale, as-
pects territoriaux, identité, … Comme le note Kroon, il n’existe pas d’autre produit 
industriel qui offre un tel niveau de satisfaction à tant de désirs.3  

1 LIGUE CONTRE LA VIOLENCE ROUTIERE, 2015, p. 147
2 Voir par exemple FEBIAC, 2014, articles 1 à 3.
3 KROON, 1998

Gros véhicules : une demande des consommateurs ?

Voitures plus lourdes, plus puissantes, au look inspiré de celui des 4X4, … comment 
ces véhicules en viennent-ils à être conçus, construits, vendus ? La réponse-type de 
l’industrie est que la demande des consommateurs oriente le marché. S’il est vrai que, 
du fait de la promotion et de la valorisation qui en est faite, ces véhicules se vendent 
(très) bien, il est grotesque de suggérer que « les consommateurs » se sont dit un jour 
« nous aimerions conduire des voitures ressemblant à des véhicules tout terrain » et ont 
demandé aux constructeurs de leur en fournir.

Une étude relative à la publicité automobile dans la presse francophone belge permet 
d’objectiver les choses. En 2006, la moyenne des émissions de CO2 des voitures ayant fait 
l’objet d’une promotion publicitaire dans deux quotidiens (La Libre et le Soir) s’élevait à 
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187 g/km alors que la moyenne des émissions des voitures vendues en Belgique était de 153,8 
gCO2/km.1 Ainsi, la publicité incite à l’achat de véhicules gourmands en énergie, plus lourds, 
puissants et rapides que ceux plébiscités par les citoyens. Les constructeurs continuent néan-
moins à affirmer qu’ils produisent de grosses voitures pour répondre à la demande.

1 OZER, 2008

6.2. De puissantes forces d’inertie

Depuis plusieurs décennies, les comportements de conduite dangereux sont va-
lorisés socialement, non seulement par le biais des sports moteurs mais égale-
ment, de manière indirecte, à travers différents produits culturels, à la télévision, 
dans les films, dans les médias imprimés4. Ainsi des films de divertissement dans 
lesquels les héros se sortent systématiquement indemnes de courses-poursuites 
« héroïques » au cours desquelles ils accumulent les infractions au code de la route. 
Ainsi des jeux vidéo dans lesquels les sorties de route n’engendrent qu’une perte 
de temps, sans morts, sans blessés, sans incapacité de poursuivre sa route. Ceci 
a bien évidemment un effet hautement contreproductif par rapport aux campagnes 
d’information et de sensibilisation à la sécurité routière.

4 JOHNSTON, 2004. p. 258.

Aspects psychologiques

Est-il exagéré d’affirmer que la voiture confère à son conducteur un sentiment de puissance, 
qu’elle constitue un symbole de supériorité sociale, que la route peut devenir la scène de 
dangereux jeux de pouvoir ? Pas aux yeux de nombreux chercheurs en psychologie et en 
sociologie s’étant exprimés au cours d’un atelier de travail organisé par l’OCDE en 2002, 
comme en atteste ce commentaire : « L’extraordinaire effet psychologique de la vitesse et 
de la puissance que confèrent à leur utilisateur la voiture et la moto ne reçoit pas assez 
d’attention dans les études relatives au trafic routier et dans les politiques de transport ».1 

C’est aussi l’avis de la Ligue Contre la Violence Routière qui estime que « La vitesse est syno-
nyme de performance, de contrôle, de prééminence. L’automobile de liberté individuelle. La 
vitesse automobile, conjugaison des deux systèmes de valeurs, procure un attrait puissant, 
particulièrement pour le groupe des hommes jeunes, aux professions indépendantes, gros 
rouleurs, acheteurs de voitures puissantes dotées des dernières technologies. Ce sont eux 
qui développent la plus grande résistance à toute limitation de la vitesse Et ce sont eux 
qui transgressent ces limites en toute bonne conscience, forts de la « légitimité » que leur 
procure la haute estime qu’ils ont d’eux-mêmes. C’est une minorité de conducteurs, mais 
une minorité phare dans notre société, à laquelle les autres s’identifient. »2 

Activités récréatives (concours de vitesse en tous genres), culturelles (courses-pour-
1 DIEKSTRA et KROON, 2004, p. 56
2 LIGUE CONTRE LA VIOLENCE ROUTIERE, 2015, p. 116
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suites dans les films), sportives (courses automobiles et semi-déification des « cham-
pions ») ou professionnelles (culte de la productivité) : la vitesse est une valeur-phare de 
nos sociétés. Cette survalorisation sociale demeure malheureusement l’un des principaux 
socles sur lesquels les commerciaux de l’industrie automobile s’appuient pour vendre 
leurs produits, même sans y faire explicitement référence.

Les décideurs politiques, également influencés par cet environnement culturel favo-
rable aux voitures puissantes, lourdes et rapides, sont par ailleurs soumis à l’inces-
sant plaidoyer d’un secteur automobile qui tend à rejeter tout projet législatif sus-
ceptible de « brider sa liberté ». Ce rejet frôle parfois le dogmatisme, comme lorsque 
l’industrie tente d’affaiblir les tests relatifs au nombre de particules fines émises par 
les moteurs à essence à injection directe dans le seul but d’éviter d’équiper ces 
véhicules d’un filtre dont le coût est de l’ordre de 25 euros.5 Largement utilisée, la 
référence à l’effet prétendument négatif sur l’emploi de toute « contrainte légale » 
rend délicate l’adoption de nouvelles dispositions législatives visant à renforcer la 
sécurité routière et la protection de l’environnement. L’industrie use et abuse de ce 
moyen de pression en toute circonstance, mais toujours avec grand tact comme le 
démontrent les deux exemples suivants. En juin 2015, Carlos Ghosn, Président de 
l’ACEA, se positionnait en ces termes par rapport à la 21ème conférence des Nations 
Unies sur les changements climatiques : « nous devons nous assurer que les poli-
tiques ambitieuses en matière de changement climatique ne soient pas en conflit 
avec la nécessité de protéger l'emploi et la croissance en Europe ».6 En juin 2016, 
dans son positionnement relatif à la révision du règlement européen sur la sécurité 
routière et la protection des usagers faibles, l’ACEA rappelait, en fin de document, 
l’importance économique du secteur, revendiquant 5,6% de l’emploi européen.7 

6.3. Des avancées trop lentes sur le plan de la sécurité

En dépit du risque avéré que représentent des voitures inutilement lourdes, puis-
santes et rapides, les autorités publiques concernées ont laissé toute liberté aux 
constructeurs pour vendre de tels véhicules, faisant courir un risque évitable à l’en-
semble de la population. Et ce malgré les rappels incessants non seulement des 
scientifiques étudiant la question mais également d’organismes telles la CEMT, 
l’Assemblée nationale française ou encore l’OMS qui estimait en 2008 que « Le 
problème des vitesses excessives s’est amplifié durant les dernières années du 
fait que la vitesse de pointe des voitures neuves est, dans beaucoup de cas, le 
double des vitesses limites en vigueur dans les zones rurales. Beaucoup de voi-
tures modernes sont maintenant capables de rouler trop vite, ce qui n’était pas le 
cas lorsque les limites de vitesse ont été introduites. Dans ces conditions, il est 
plus difficile de convaincre les conducteurs de respecter les limites de vitesses. »8 
5 T&E. 2016d. p. 5
6 ACEA. 2015
7 ACEA. 2016, p. 12
8 WHO, 2008, p. 8
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La réponse politique au problème de l’insécurité routière s’est donc porté, pour ce 
qui est des voitures, sur les techniques d’aide à la conduite, de sécurité active et 
de sécurité passive. Encore celles-ci ne sont-elles rendues obligatoires que très 
progressivement.

Ainsi, deux des tests listés à l’annexe I du règlement relatif à la protection des usa-
gers vulnérables sont réalisés « à des fins de suivi uniquement » : l’essai de collision 
de haut de jambe factice sur le bord avant du capot et l’essai de collision de tête 
factice d’adulte sur le pare-brise9. Dans une étude réalisée pour la Commission 
européenne dans le cadre de la révision du règlement général relatif à la sécu-
rité (GSR ou general safety regulation), le consultant TRL a passé en revue les 
performances à ces deux tests pour un échantillon de 323 véhicules homologués 
dans différents Etats membres. Les conclusions sont on ne peut plus alarmantes : 
« de toutes les voitures actuellement homologuées en Europe […] seul un mo-
dèle respecte les limites proposées pour les deux tests de monitoring. »10 Pour 
l’ETSC « il est potentiellement dangereux d’avoir une zone d’impact des piétons 
non réglementée. Ceci est particulièrement vrai pour le bord avant du capot qui 
est un élément d’impact significatif dans beaucoup d’accidents avec des piétons. 
L’agressivité du bord avant du capot est très dépendante de la forme de la voiture. 
La popularité et l’accroissement du nombre de véhicules plus grands comme les 
véhicules tout-terrain, les « soft roaders », les grands pickups et les SUV sont sus-
ceptibles d’augmenter le risque de blessure dans cette région du corps [le haut 
de la jambe et le bassin], vu que beaucoup de ces véhicules ont des bords avant 
du capot plus hauts ou plus proéminents. De plus, vu la hauteur plus élevée du 
capot, il y a un plus grand risque de voir un accroissement du nombre de bles-
sures à la poitrine. »11 L’ACEA, qui refuse d’envisager une obligation du premier test, 
considère qu’il est nécessaire de mener des évaluations plus détaillées que celles 
menées par TRL avant d’adopter la seconde mesure.12 

9 COMMISSION EUROPEENNE, 2009b, Annexe I, points 2.2 et 2.4
10 TRL, 2015, p. 31
11 ETSC, 2016, p. 5
12 TRL, 2016, p. 16

EuroNCAP

Fondée en 1997, EuroNCAP (European New Car Assessment Program – programme euro-
péen d’évaluation des nouveaux modèles de voitures) s’engage à mettre à la disposition 
des consommateurs des informations fiables sur la sécurité des véhicules neufs (en fait, 
une sélection des modèles les plus populaires). Organisation internationale indépendante, 
EuroNCAP est financée par les cotisations de ses membres : administrations, associations 
de consommateurs et clubs automobiles. EuroNCAP fait réaliser différents tests dans des 
laboratoires extérieurs. A chaque voiture testée est attribuée une note globale établie sur 
base des résultats obtenus dans quatre domaines : la protection des occupants adultes 
(conducteur et passager), la protection des occupants enfants, la protection des piétons et 
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les technologies d’aide à la sécurité. De bons résultats aux tests EuroNCAP constituent de 
précieux arguments de vente. Le programme agit dès lors en catalyseur des améliorations 
dans les quatre domaines contrôlés.

Le caractère volontaire des tests EuroNCAP limite évidemment leur effectivité comme le 
rappelle l’ETSC : « L’Europe possède des compétences exclusives sur la sécurité des véhi-
cules et sur leur homologation ; la législation européenne sur la sécurité passive n’a pas 
beaucoup changé au cours de la dernière décennie ; il en résulte que les crash-tests d’ho-
mologation doivent être mis à jour. Les actuels tests destinés à l’information des consom-
mateurs comme l’EuroNCAP ne concernent pas tous les modèles de voitures et permettent, 
pour un même modèle, des variations dans les équipements de sécurité entre les Etats 
membres européens. »1 

1 ETSC, 2016, p. 9

6.4. Des avancées trop lentes sur le plan de l’environnement

En décembre 1995, la Commission européenne publiait une communication expo-
sant sa stratégie de réduction des émissions de CO2 des voitures particulières.13 
Elle suggérait un objectif de 120 gCO2/km pour la moyenne des émissions des 
voitures neuves vendues en 2005 (contre 186 g/km en 1995). Trois types d’outils 
étaient présentés : les améliorations technologiques, l’information aux citoyens et la 
fiscalité automobile. Face à ce qu’elle considérait comme une menace, l’industrie 
partit véritablement en guerre et obtint un triple succès. Un objectif (1) non contrai-
gnant, (2) de 140 gCO2/km (et non pas 120), (3) à atteindre en 2008 (et non pas 
en 2005) était établi en 1998 dans le cadre d’accords volontaires liant l’industrie 
automobile à la Commission européenne.

En 2007, il devint clair que l’industrie ne respecterait pas ses engagements. Les 
autorités européennes décidèrent donc de légiférer. En 2009 était adopté un rè-
glement européen14 qui fixait un objectif contraignant à 130 g/km en 2015. Le texte 
adopté, résultat de multiples compromis, comporte de nombreuses échappatoires 
(paragraphe 3.2, page 32).

En 2014, un nouveau règlement fixait un objectif contraignant de 95 g/km en 
2021.15 La Commission devrait, en 2017, publier des propositions d’objectifs pour 
2025 et 2030.

L’évolution des normes d’émissions de polluants locaux est, elle aussi, fort lente et 
nettement moins ambitieuse que ce que l'on prétend généralement.16

13 COMMISSION EUROPEENNE, 1995
14 COMMISSION EUROPEENNE, 2009a
15 COMMISSION EUROPEENNE, 2014
16 XHONNEUX et HOLLANDER et COURBE, 2016, p. 41
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6.5. Propositions et reculs politiques

Le Conseil de la Conférence Européenne des Ministres des Transports, réuni à 
Paris le 21 novembre 1991, adoptait la « Résolution n° 91/5 sur la puissance et la 
vitesse des véhicules ». Dans cette résolution, le Conseil de la CEMT :

« Notant

• que l'accroissement de la puissance et de la vitesse potentielle des véhi-
cules, qu'ils s'agissent de voitures particulières ou de poids lourds, suscite 
des préoccupations largement répandues.

Conscient du fait

• que cet accroissement de la puissance a des effets néfastes sur la sécu-
rité, sur la pollution atmosphérique, sur le niveau sonore, sur la consomma-
tion de carburant et sur le respect des limites de vitesse en vigueur,

• que le secteur des transports doit limiter ses émissions de gaz à effet de 
serre, et surtout de dioxyde de carbone;

• que les pouvoirs publics doivent adresser des messages clairs aux 
constructeurs, aux distributeurs, aux transporteurs routiers et aux consom-
mateurs.

Convient

• que l'accroissement continu de la puissance des véhicules (voitures par-
ticulières et poids lourds) est indésirable et inacceptable pour des raisons 
de sécurité, d'environnement et d'économie d'énergie;

• qu'un éventail d'actions est nécessaire pour interrompre et inverser l'évo-
lution observée. »17 

En 2004, l’OCDE recommandait une série de mesures pour améliorer le bilan en-
vironnemental du transport. L’une des mesures consistait à « réduire la masse et le 
rapport puissance/poids ». La justification de la mesure rejoignait entièrement l’ana-
lyse faite par la CEMT en 1991 : « Il existe une étroite relation entre la puissance 
du moteur, le poids du véhicule et la consommation de carburant. En modifiant 
le rapport puissance/poids, on peut agir directement sur la consommation de car-
burant. La réduction du rapport puissance/poids constituerait l’un des moyens 
les plus efficaces de réduire la consommation, quelle que soit la technologie du 
moteur. Des rapports puissance/poids inférieurs se traduiraient par des avantages 
immédiats du point de vue des émissions locales de polluants et des émissions 
globales de CO2 et contribueraient en outre à améliorer la sécurité routière. »18 

Aussitôt publiés, ces prises de positions et appels à agir que les décideurs poli-

17 CEMT, 1992, p. 141
18 OCDE, 2004, p. 26
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tiques se lancent à eux-mêmes sont férocement combattus par l’industrie automo-
bile. Rappel de l’importance économique du secteur, du nombre d’emplois asso-
ciés et du risque de délocalisation qu’induirait une législation « trop ambitieuse » ; 
demande d’une approche intégrée misant principalement sur les comportements 
au volant et la qualité des infrastructures ; évocation des autoroutes allemandes 
non soumises à limitation de vitesse qui seraient plus sûres ; imputation de la crois-
sance du poids des véhicules aux équipements de sécurité ; rappel des efforts 
considérables qu’aurait déjà fourni le secteur, … les arguments mobilisés sont nom-
breux. Et même leur réfutation scientifique n’a pu, tant qu’à présent, motiver les 
décideurs politiques à passer de la déclaration d’intention à l’action.

J’ai honte – et j’accuse !

J’ai honte ! Le rouge de la honte me monte au front en lisant ce dossier LISA. Du moins, 
j’éprouve un sentiment de « honte par procuration ».

Pourquoi ?

Parce qu’il est ahurissant que, en 2016, un tel texte doive encore être publié, que des 
gens sérieux doivent aligner des arguments, des études et des chiffres sur un sujet aussi 
clair. Qu’il y ait encore des responsables politiques et administratifs à convaincre d’une 
vérité tellement évidente. Et cela en 2016 ! Dans une Europe qui prétend que son avenir 
est dans les cerveaux, que la « smart economy » sera notre secours...

Je me souviens que lors de mon premier cours d’économie à la KULeuven, le professeur nous 
avait dit que nous pouvions, dès le cours fini, renforcer le PIB : « prenez une voiture et tuez 
une personne âgée ». Un boost énorme pour l’économie. Au début des années ’90, dans le 
Limbourg, j’ai entendu un manager de reconversion très bien payé prétendre sérieusement que, 
même si son méga-shoppingcenter était une catastrophe pour le commerce de détail, rien que 
le carburant consommé par les millions de visiteurs futurs le justifiait économiquement. Et que 
le déplacement d’un terril constituait un intéressant projet de création d’emploi.

Hélas, des décennies plus tard, le niveau du débat ne s’est pas élevé. Est-il envisageable 
qu’un produit ou qu’un système soit évalué sur base de son utilité sociale ? Ou le profit 
est-il un argument suffisant pour légitimer tous les effets secondaires négatifs ? Si cette 
deuxième option prévaut, que cela soit dit clairement.

L’insécurité routière est une catastrophe sociale. Le trafic motorisé en est la cause, la vitesse 
étant le facteur prépondérant. L’automobile a, par ailleurs, donné forme à nos structures urba-
nistiques, le trafic motorisé devenant de ce fait la réponse à la demande qu’il avait lui-même 
créé. Que cette évolution de l’urbanisme et de la mobilité soit pour une grande part responsable 
de la mauvaise qualité de l’air et du changement climatique, tout le monde – mis à part Donald 
Trump - en est également d’accord. Et je pourrais poursuivre ainsi longtemps.

Si nous étions sincères dans nos prises de position, nos sociétés devraient disposer d’une 
mobilité et – surtout – d’une accessibilité « sûre, écologique et sociale » afin de procurer 
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à chacun des chances de libre épanouissement. Que pour ce faire on ait besoin de sys-
tèmes de transport, cela va sans dire. Mais en tant que moyen, pas en tant que fin en soi.

Je ne vais pas dresser ici un aperçu de toute la chaîne de transport du point de vue de 
ses impacts écologiques et de ses impacts sur la sécurité. Cela nous mènerait trop loin. 
Mais expliquez-moi pourquoi les véhicules doivent devenir plus grands, plus hauts, plus 
lourds, plus puissants ? Pourquoi ont-ils besoin de quatre roues motrices ? Ceci dans un 
pays, sur un continent caractérisés par le meilleur des réseaux routiers et un climat des 
plus clément. Avec les familles les plus petites et le plus faible taux d’occupation par voi-
ture au monde. Avec un secteur agricole qui représente encore un pourcent de l’emploi, 
la majorité du solde relevant de l’économie des services. Pourquoi de telles automobiles 
qui anéantissent les gains technologiques en matière de consommation énergétique des 
moteurs, qui nécessitent plus d’espace public et donc des adaptations de nos infrastruc-
tures ? Toujours plus grand, plus lourd, plus haut : cela impacte les comportements de 
conduite. Il est évident que quiconque se retrouve au volant de pareille voiture roule « dif-
féremment », de façon plus « assertive », … : euphémismes pour « conduite agressive ». 
De tels véhicules déséquilibrent toujours plus la balance de la sécurité : la différence 
de masse et de vitesse par rapport au piéton, au cycliste, à la voiture modeste devient 
toujours plus grande.

Et tout cela dans un pays connu pour son aménagement du territoire désordonné et dont 
une image de marque est celle de l’habitat en ruban le long des routes régionales. Les 
risques créés par des voitures rapides et lourdes surgissent tous les 20 mètres : chaque 
entrée de garage est un petit carrefour, avec les manœuvres que cela implique.

Le remède est, en fait, aussi simple que le mal. Moins de déplacements motorisés, plus 
de déplacements collectifs et/ou à pied et à vélo. Si nous utilisons une voiture, roulons 
si possible à vitesse réduite et homogène. Et de préférence utilisons une voiture munie 
d’un système ISA. Cette approche engendrerait un bénéfice sur trois plans essentiels. La 
sécurité routière y gagnerait énormément. Le gain environnemental serait gigantesque. 
Et même la fluidité du trafic sur nos routes s’en trouverait améliorée. Dans cette optique, 
des véhicules légers, petits, ergonomiquement sûrs sont les plus indiqués.

Pourquoi cela ne se met-il donc pas en place ?

Les prétendues liberté et responsabilité des conducteurs ? Le lien fait entre la vitesse et 
la qualité de vie ? Le souci du statut ? Le sophisme qui conduit des personnes concer-
nées par leur sécurité à choisir des véhicules « robustes » ? Pour faire court : cela ne se 
met pas en place parce que « le marché » ne le veut pas.

Soyez intellectuellement honnêtes. Il ne s’agit pas de sécurité, de mobilité et d’environ-
nement. Il s’agit d’argent, de parts du marché, … . Eh bien, il y a d’autres « marchés ». 
La traite des êtres humains, la pédophilie, les armes, les déchets chimiques et nucléaires, …  
Qu’est-ce qui vous retient ? J’accuse.

Professeur Willy Miermans
Sciences de la mobilité, Université de Hasselt
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7. CONCLUSIONS

L’appel lancé par le Conseil de la CEMT en 1991 pour que soit limitée la puissance 
des voitures reste, 25 ans plus tard, sans réponse.

Le constat posé par l’OCDE en 1996 du fait que l’accroissement de la puissance 
des voitures est contre-productif en termes de durabilité des transports reste, 20 
ans plus tard, sans suites.

Le plaidoyer en faveur du downsizing des voitures présenté par l’ETSC en 2008 
reste, 8 ans plus tard, lettre morte…

Lettres mortes également les dizaines d’études de haute qualité ayant fait l’objet de 
publications dans des revues scientifiques, lettres mortes les appels lancés par la 
société civile, par les proches des victimes du système de transport actuel.
Combien de milliers de tués sur les routes, de blessés graves, de victimes de la 
pollution automobile avant qu’un sursaut moral ne se produise ?

Comme le répète inlassablement Monsieur Claude Got, docteur en médecine et 
expert en accidentologie : « Il est indéfendable d’avoir limité les vitesses maximales 
des cyclomoteurs, des poids lourds, des tracteurs, pour des raisons de sécurité 
et de n’avoir pas adopté la même attitude pour les véhicules légers qui produisent 
le plus grand nombre de décès […] C’est un échec grave de notre civilisation, un 
signe de barbarie et d’indifférence à une souffrance que l’on se refuse à imaginer 
pour soi et dont on tolère qu'elle soit subie par les autres. »1 

Les stratégies de lutte contre l’insécurité routière s’articulent autour de trois piliers : 
la qualité des infrastructures, le comportement des conducteurs et la sécurité des 
véhicules. Ce troisième pilier qui, pour son volet réglementaire, relève des compé-
tences européennes, subit la mainmise des constructeurs. L’industrie automobile 
est engagée dans un double mouvement : d’une part l’augmentation de la masse, 
de la puissance, de la vitesse de pointe et de l’agressivité de la face avant des 
voitures et d’autre part le développement de technologies d’aide à la conduite, de 
sécurité active et de sécurité passive. La logique financière constitue le moteur du 
premier mouvement : il s’agit de créer de la croissance économique dans le secteur. 
Le second mouvement tend à compenser les effets délétères du premier, mais ne 
jouit guère d’un moteur aussi puissant…

La masse des voitures ne cesse d’augmenter, de même que leur puissance et leur 
vitesse de pointe tandis que se généralisent les véhicules dont la face avant, inspi-
rée des véhicules tout terrain, est agressive. Est-ce une fatalité ? Il semble que oui 
vu le … fatalisme dont, tous niveaux de pouvoir confondus, les pouvoirs publics font 
1 GOT, 2013
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preuve en la matière. Or, il s’agit clairement d’un conflit entre deux libertés qu’il re-
vient à la puissance publique d’arbitrer. Liberté des constructeurs automobiles d’un 
côté, prisonniers d’une logique de marché, d’une logique de surenchère en matière 
de confort et de performances dynamiques des voitures. De l’autre côté, liberté de 
tous les citoyens de vivre et de circuler en sécurité. D’un point de vue moral, cette 
deuxième liberté doit primer sur la première.

Le traitement de ce grave problème sociétal requiert de porter un regard neuf, sans 
concessions, sur l’automobile et de s’attaquer, enfin, à ses dérives au lieu de les 
considérer d’un œil au mieux indifférent, au pire bienveillant. Non, il n’est pas normal 
de fabriquer, d’homologuer, de mettre en vente des véhicules toujours plus lourds, 
toujours plus puissants, dont la vitesse de pointe est de très loin supérieure à la 
vitesse maximale autorisée sur les routes européennes (à l’exception de quelques 
kilomètres d’autoroutes allemandes qui semblent n’avoir d’autre raison d’être que de 
cautionner l’existence de voitures surpuissantes). Il faut cesser de s’extasier devant 
les engins nés de cette course à la « performance ». Plus léger, moins puissant, moins 
rapide, un véhicule émet également moins de polluants et de gaz à effet de serre. Les 
bénéfices de l’approche LISA Car s’exprimeraient donc en matière de santé publique 
au sens large (moins de pollution, sécurité accrue) et en matière d’environnement.

Un regard neuf, lucide, sur l’automobile et ses dangers est, répétons-le, indispen-
sable. Il s’agit véritablement d’un devoir d’hommage, d’un devoir de respect par rap-
port aux victimes de la route et à leurs proches. Ces victimes, avec celles (stress, 
maladies cardio-vasculaires, …) du bruit des transports et celles (affectations des 
voies respiratoires, problèmes mutagènes et cancérigènes) des émissions pol-
luantes directement issues des voitures (monoxyde de carbone, oxydes d’azote, 
particules fines, composés organiques volatils) ou induites (ozone troposphérique) 
forment la cohorte des sacrifiés sur l’autel de notre système de mobilité morbide.

Mais peut-être les pouvoirs publics sont-ils impuissants à piloter l’évolution du parc 
automobile ? Non. Ils disposent de deux types d’outils complémentaires. Au ni-
veau national et régional, une fiscalité optimisée peut orienter les comportements 
d’achats des citoyens vers les véhicules les moins dangereux, ceux dont l’impact 
environnemental est le moindre. Complémentairement, au niveau européen, il est 
envisageable (pour peu que l’on ait la volonté de résister à la … résistance des 
constructeurs automobiles) de mettre en place un système de normalisation limi-
tant le poids, la puissance, la vitesse maximale et l’agressivité de la face avant des 
véhicules. Tant le Parlement européen (des élus des différents partis y siègent) que 
le Conseil des ministres (la Belgique y est représentée) ont un rôle à jouer pour 
épauler la Commission européenne dans cette tâche. Nous attendons des respon-
sables politiques à tous niveaux de pouvoir qu’ils prennent clairement position sur 
cette délicate question – et agissent en conséquence.
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PETITE LISTE (NON EXHAUSTIVE) DES IDÉES REÇUES

Lorsqu’est évoquée une possible limitation de la masse, de la puissance, de la 
vitesse de pointe et de l’agressivité des voitures – que ce soit dans le cadre d’une 
conversation privée ou au cours d’une réunion d’experts – le débat devient rapi-
dement irrationnel. Les mêmes idées reçues reviennent invariablement, assénées 
avec une conviction parfois feinte, souvent sincère. L’assurance dans l’énoncé est 
généralement proportionnelle à la fausseté de l’idée. Pour la personne qui la sou-
tient, celle-ci est alors censée clore le débat. Ce qui est généralement le cas - non 
pas du fait de la justesse de l’idée reçue, hélas, mais bien plutôt en raison de son 
effet bloquant sur la capacité de réflexion de la personne qui la défend.

Il est dès lors utile de pouvoir débusquer, faits et chiffres à l’appui, les erreurs sur 
lesquelles sont bâties ces idées, véritables polluants du débat. Sept d’entre elles 
ont été analysées dans les pages qui précèdent et sont listées ci-dessous avec 
renvoi aux pages concernées.

Les autoroutes allemandes sans limitation de vitesse seraient sûres page 41

L’accroissement du poids des voitures serait imputable aux équipements 
de sécurité

page 54

Réaliser des voitures légères coûterait cher page 36

Ce seraient les consommateurs qui demanderaient de gros véhicules page 59

Réduire la vitesse maximale des voitures ne produirait d’effets bénéfiques 
que sur les autoroutes

page 43

La réserve de puissance serait gage de sécurité page 57

Le conducteur serait seul responsable de ses comportements dangereux
au volant

page 27
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LISTE DES ACRONYMES

ABS : Anti-lock Braking System ou système antiblocage des roues lors du freinage

ACEA : Association des Constructeurs Européens d’Automobiles qui représente 
15 constructeurs de voitures, camionnettes, camions et bus basés en Europe
http://www.acea.be/

ADAS : Advanced Driving Assistance Systems, systèmes avancés d’aide à la conduite

APIVIR : association pour l’interdiction des véhicules inutilement rapides 
http://www.apivir.org/

AWSR : Agence Wallonne pour la Sécurité Routière
http://www.awsr.be

CEMT : Conférence européenne des Ministres des Transports, 
organisme dont la portée géographique a été étendue, et rebaptisé ITF

ETSC : European Transport Safety Council  
http://etsc.eu/

EuroNCAP : European New Car Assessment Program ou programme européen 
d’évaluation des nouveaux modèles de voitures
http://www.euroncap.com/

FEBIAC : Fédération belge de l’Automobile et du Cycle 
http://www.febiac.be/

FEVR : Fédération Européenne des Victimes de la Route
http://fevr.org/

GSR : general safety regulation – règlement général sur la sécurité routière

IBSR : Institut belge pour la sécurité routière 
http://www.ibsr.be/

ICCT : International Council on Clean Transportation 
http://www.theicct.org/
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IFPEN : IFP Energies nouvelles
http://www.ifpenergiesnouvelles.fr/

ISA : Intelligent speed assistance ou système d'adaptation intelligente de la vitesse

ITF : International Transport Forum (autrefois CEMT)
http://www.itf-oecd.org/

LAVIA : limiteur de vitesse s’adaptant à la vitesse autorisée (en anglais : ISA)

LTV : light trucks and vans (camions légers et camionnettes)

PEVR : asbl Parents d’Enfants Victimes de la Route 
http://www.pevr.be/

RC : (assurance en) responsabilité civile

SRA : sécurité et réparation automobile, organisme professionnel 
auquel adhèrent toutes les compagnies d’assurance opérant en France 
http://www.sra.asso.fr/

SUV : Sport Utility Vehicle, littéralement « véhicule utilitaire sportif », 
appellation générique pour désigner les voitures dont le design est inspiré 
par celui des véhicules tout terrain (4 roues motrices ou 4X4) 
et offrant un haut niveau de « confort » et des performances dynamiques élevées.

SWOV : Institut pour la recherche sur la sécurité routière des Pays-Bas
https://www.swov.nl/

TRL : société de consultance spécialisée en transport
https://trl.co.uk/

T&E : fédération européenne Transport and Environment
https://www.transportenvironment.org/
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ANNEXE 1 : LA CHARTE LISA CAR

Ce texte, rédigé au printemps 2014, a pour objectif d’attirer l’attention du monde politique 
et de l’opinion publique sur la nécessité de limiter certaines caractéristiques des auto-
mobiles dans un souci de respect de tous les usagers de la route et de l’environnement.

Considérants

Transport, voitures et émissions de CO2

Les voitures et véhicules utilitaires légers (VUL ou camionnettes) sont responsables 
de 13,5 % des émissions totales de CO2 de l’Union européenne. Entre 1990 et 
2010, les émissions de CO2 des transports terrestres (dont 96 % sont imputables 
au seul mode routier et deux tiers environ aux voitures) ont augmenté de 21 % en 
Europe et de 33,6 % en Belgique.

Le considérant 3 du règlement (CE) N° 443/20091 établit que : « Si l’incidence des 
transports routiers sur le climat continue sa progression, elle compromettra de fa-
çon significative les réductions réalisées par les autres secteurs pour lutter contre 
le changement climatique. »

Transport et victimes de la route

Le nombre de victimes de la route en Europe, quoique en diminution constante 
depuis deux décennies au moins, demeure inacceptable, avec 28 136 décédés 
(EU27) en 20122. Cette même année, les routes européennes faisaient 1 340 000 
blessés. La Belgique, avec 767 décédés en 2012, occupe la quatorzième place 
européenne en nombre de victimes rapportées au trafic. Cette hécatombe ne peut 
être considérée comme un état de fait et doit être combattue sur tous les fronts.

Les principaux leviers qui ont été et sont activés pour lutter contre l’insécurité rou-
tière relèvent de l’amélioration (1) des comportements au volant (2) des infrastruc-
tures (3) de la sécurité passive et active des voitures.

1 Règlement (CE) N° 443/2009 du Parlement européen et du Conseil établissant des normes de performance en 
matière d’émissions pour les voitures particulières neuves dans le cadre de l’approche intégrée de la Communauté 
visant à réduire les émissions de CO2 des véhicules légers
2 European Commission: Road safety statistics, http://ec.europa.eu/transport/road_safety/specialist/statistics/index_en.htm
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Fonction et conduite d’une voiture

La fonction première d’un véhicule automobile moderne est de transporter de une à 
neuf personnes en circulant sur le réseau routier sans que celles-ci n’aient à fournir 
d’effort physique et à des vitesses de quelques dizaines de kilomètres par heure.

Les conducteurs sont tenus de se conformer au Code de la route, et notamment de 
respecter les vitesses maximales dont la valeur dépend de la hiérarchie du réseau.

En Europe, les vitesses maximales sur autoroute sont de 120 km/h ou 130 km/h à 
l’exception notoire de la moitié environ du réseau autoroutier allemand sur laquelle 
la vitesse n’est pas limitée.

Construction des voitures

Les constructeurs automobiles doivent se conformer aux normes de produits (en 
matière de sécurité et d’environnement notamment) définies au niveau européen.

Au cours des dernières décennies, la masse (ou poids), la puissance et la vitesse 
de pointe des voitures neuves vendues en Europe ont augmenté de manière très 
significative. Cette tendance se maintient, comme en atteste l’évolution de ces pa-
ramètres sur les dix premières années du siècle. Leurs valeurs étaient de 1.372 kg, 
84 kW et 185 km/h en 2010 contre 1.268 kg, 74 kW et 180 km/h en 2001.3

Masse, puissance et vitesse maximale sont étroitement liées : lorsque cette dernière 
augmente, la masse doit être augmentée (renforcement du châssis, insonorisation,…) 
ainsi que la puissance (afin de conserver le même comportement dynamique).

Depuis la fin du vingtième siècle environ, les véhicules présentant un « profil » de face 
avant « carré », inspiré de ceux des SUV et autres 4x4, se sont fortement développés.

Relation design - environnement

Ces quatre paramètres (masse, puissance, vitesse maximale et face avant) in-
fluent sur la consommation de carburant – et donc les émissions de CO2, qui lui 
sont directement proportionnelles4. Plus un véhicule est lourd, plus son mouve-
ment requiert d’énergie. La consommation de carburant augmente quasi-linéai-
rement avec la masse des véhicules. De plus, une voiture dont le moteur est 
optimisé pour atteindre 250 km/h émet plus de CO2 au kilomètre roulé qu’une 
voiture moins rapide, et ce même aux vitesses autorisées par le code de la route. 
Enfin, un profil « carré », moins aérodynamique, induit également une consomma-
tion d’énergie plus importante.

3 Source : ICCT, European vehicle market statistics - pocketbook 2012
4 La combustion d’un litre d’essence dégage 2,36 kg CO2, celle d’un litre de diesel en dégage 2,63
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Relation design - sécurité

La masse et la vitesse maximale sont déterminantes en matière de sécurité routière : 
il existe une relation claire entre l’énergie cinétique maximale d’une voiture (1/2 m 
vmax²) et sa « dangerosité ».5 

Les véhicules présentant un profil de face avant « carré » induisent de plus grands 
dommages aux parties adverses en cas de collision, en particulier en cas de choc 
avec des piétons ou des cyclistes.

L’augmentation de la masse, de la puissance et de la vitesse maximale des voitures 
ainsi que l’évolution vers des profils de face avant plus « carrés » diminuent la portée 
des améliorations apportées à la sécurité active des voitures.

Relation design - comportement

L’évolution décrite au paragraphe précédent peut induire des comportements dan-
gereux. Ceux-ci résultent tant d’un faux sentiment de sécurité et de la perte de la 
sensation de vitesse (associés au « confort » offert par les véhicules lourds) que 
de l’envie d’exploiter le potentiel dynamique du véhicule ou encore du sentiment 
d’invulnérabilité que peut générer la conduite d’un véhicule de type SUV ou 4X4.

Faisabilité d’une limitation de la vitesse, du poids, de la puissance et du design de la face avant

La vitesse maximale des camions est limitée. Seules des raisons d’ordre strictement 
commercial s’opposent à l’extension de cette mesure aux camionnettes (véhicules 
utilitaires légers) et aux voitures.

Les véhicules automobiles et leurs composants sont soumis à de nombreuses 
normes de produit6. La masse, la puissance et la vitesse maximale des voitures 
pourraient être limitées dans le cadre de normes similaires, de même que les carac-
téristiques de leur face avant.

Résolution

Les signataires de la présente charte LISA Car

Considèrent comme deux priorités majeures du secteur des transports la diminu-
tion de ses émissions de gaz à effet de serre et de polluants locaux7 et la diminution 

5 Voir l’analyse réalisée dans le cadre du projet « voiture citoyenne » : http://www.voiturecitoyenne.fr/index.php
6 Voir par exemple l’annexe IV de la Directive 2007/46/CE du Parlement européen et du Conseil établissant un cadre 
pour la réception des véhicules à moteur, de leurs remorques et des systèmes, des composants et des entités tech-
niques destinés à ces véhicules
7 Italiques : ajout 2015
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du nombre de victimes de la route (tués et blessés graves)8.

Soulignent, dans cette perspective, la nécessité de diminuer la masse, la puissance et 
la vitesse de pointe des voitures ainsi que de diminuer « l’agressivité » de leur face avant.

Soutiennent, en conséquence, le concept de LISA Car tel que défini ici. Une LISA 
Car est une voiture dont la masse, la puissance, la vitesse de pointe et la concep-
tion de la face avant sont optimisés afin de limiter sa dangerosité et ses émissions 
de CO2 tout en assurant la fonction de transport de une à neuf personnes sur le 
réseau routier à des vitesses de maximum 130 km/h9.

Considèrent que, en 2030, 100 % des voitures neuves vendues en Europe de-
vraient correspondre à cette définition, à l’exception des véhicules destinés à des 
utilisations professionnelles requérant des caractéristiques spécifiques.

Affirment que seul un cadre réglementaire strict est à même de garantir l’atteinte 
de cet objectif.

Demandent à la Commission européenne de se saisir de ce sujet en toute urgence 
et de proposer, dans un délai de deux ans maximum, un projet législatif établissant 
le concept de LISA Car et son caractère contraignant.

Demandent aux responsables politiques et administratifs, à tous niveaux de pouvoir, 
de relayer cette demande auprès de la Commission européenne.

Signalent que certains véhicules automobiles actuellement proposés à la vente ré-
pondent, en tout ou en partie, à la définition du concept de LISA Car.

Demandent aux responsables politiques, administratifs et du secteur privé de pro-
mouvoir l’utilisation de ce type de véhicules tant dans la population qu’au travers 
des flottes d’entreprises ou d’administrations.

S’engagent, en fonction de leurs compétences et de leurs moyens, à tout mettre 
en œuvre pour qu’il soit répondu positivement aux demandes formulées ci-dessus.

8 Italiques : ajout 2015
9 Italiques : reformulation 2016
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ANNEXE 2 : LES PARTENAIRES ET LES SOUTIENS DU PROJET LISA CAR

Les partenaires

La Fédération Inter-Environnement Wallonie (IEW – http://www.iew.be) regroupe 
150 ONG et associations actives dans la préservation de l'environnement et la pro-
motion du développement durable. Son action de plaidoyer soutient une meilleure 
inclusion des questions environnementales dans les choix politiques européens, 
fédéraux et régionaux. Outre son travail de plaidoyer, la Fédération développe des 
campagnes de mobilisation citoyenne et met en œuvre des projet-pilotes suscep-
tibles de répondre aux enjeux de la durabilité.

L'asbl Parents d'Enfants de la Route (PEVR – http://www.pevr.be) est une associa-
tion nationale de familles de jeunes victimes de la route. La mission de l'association 
est triple : (1) offrir aide, accompagnement et soutien aux familles ayant perdu un 
enfant suite à un accident de la route, (2) soutenir l'amélioration de l'accueil et 
de l'accompagnement des familles de victimes de la route par les professionnels 
qui entrent en contact avec celles-ci, et (3) travailler activement sur la prise de 
conscience du rôle de chacun en matière de sécurité routière et combattre l'insé-
curité routière toujours trop grande en Belgique.

La Fédération Européenne des Victimes de la Route (FEVR – http://www.fevr.org) 
regroupe 25 organisations actives dans 17 pays d’Europe et au-delà. Elle offre aide 
et assistance aux victimes de la route et à leurs proches et plaide pour leurs droits 
ainsi que pour la réduction de l’insécurité routière. La FEVR œuvre à l’amélioration 
des législations notamment en participant à des réunions internationales, confé-
rences, séminaires et consultations, mais également en menant diverses actions de 
communication. Elle a, en 1995, initié la Journée mondiale du souvenir des victimes 
de la circulation routière, aujourd’hui officiellement reconnue par les Nations Unies 
et célébrée sur tous les continents le troisième dimanche de novembre.

La fédération européenne Transport and Environment (T&E – http://www.trans-
portenvironment.org) regroupe 50 organisations actives dans 26 pays d’Europe 
géographique. Elle a pour objectif la promotion, au niveau de l’Union européenne 
et au niveau global, de politiques de transport basées sur les principes du déve-
loppement durable. Ces politiques devraient minimiser les impacts négatifs sur la 
santé et l’environnement, maximiser l’efficience dans l’utilisation des ressources 
(en ce compris l’énergie et le territoire) et garantir la sécurité et l’accessibilité 
pour tous. La crédibilité est l’atout majeur de T&E qui a contribué à d’impor-
tantes avancées législatives telles la mise en place d’objectifs contraignants de 
réduction des émissions de CO2 des voitures et utilitaires légers ou l’inclusion de 
l’aviation dans l’ETS.
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Les soutiens

• Sphère politique

Madame Marie Arena, députée européenne (PS)
Madame Saskia Bricmont, candidate aux élections européennes (ECOLO)
Monsieur Gérard Deprez, député européen (MR)
Monsieur Philippe Lamberts, député européen (ECOLO)
Mme Frédérique Ries, députée européenne (MR)
Monsieur Claude Rolin, député européen (CDH)

• Monde académique, artistique et de l’action sociale

Madame Christine Bahy
Monsieur Johan De Mol
Monsieur Jacques Goyens
Monsieur Armel Job
Madame Caroline Lamarche
Monsieur Pierre Lannoy
Monsieur Pierre Ozer
Monsieur Louis Possoz

• ONG et entreprises

APPER – Association de parents pour la protection des enfants sur la route 
http://www.apper-wallonie.be/

BOBBY

BRAL – Brusselse Raad voor het Leefmilieu
http://www.bralvzw.be/

Education Santé
http://educationsante.be/FFM

GAMAH – devenu ATINGO
http://www.atingo.be/

Les personnes et organismes listés ci-dessous ont accepté de signer la charte LISA Car 
suite à une demande explicite des partenaires de la charte. Les demandes ont été faites 
début 2014 dans le cadre de la campagne pour les élections européennes et sur base 
d’une liste fermée établie a priori, ciblant principalement des personnalités et organismes 
actifs en Belgique francophone.



Lisa Car 87

GRACQ – Les cyclistes quotidiens asbl 
http://www.gracq.org/

Greenpeace Belgium
http://www.greenpeace.org/belgium/fr/

IAPPE – Institut Académique et Pédagogique pour la Protection de l’Enfant 
http://www.iappe.org/

IEB – Inter-Environnement Bruxelles
http://www.ieb.be/

Pro Velo 
http://www.provelo.be/

Rondpunt 
https://rondpunt.be/

SOS WE – asbl Sos Week-end les jeunes tués de la route
http://www.sosweekend.be/

Test-Achats
https://www.test-achats.be/

Zen Car
https://www.zencar.eu/
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ANNEXE 3 : QUELQUES PROPOSITIONS PRATIQUES

Vitesse de pointe

Constat

Les vitesses maximales des voitures vendues en 2016 sur le marché européen 
sont approximativement comprises entre 130 km/h (Mitsubishi i-Miev) et 300 km/h 
(Porsche Panamera 4.0 Turbo : 306 km/h).

A l’exception d’une partie du réseau autoroutier allemand sur lequel il n’y a pas de 
vitesse maximale autorisée (mais où prévaut une « recommandation » de rouler à 
130 km/h), la vitesse maximale à laquelle il est permis de se déplacer en voiture sur 
le réseau routier européen est de 130 km/h.

Proposition

La vitesse de pointe de toutes les voitures autorisées à rouler sur le réseau routier 
public devrait être limitée à environ 140 km/h.

Masse maximale

Constat

La masse des véhicules est fonction de la catégorie à laquelle ils appartiennent. Il existe 
néanmoins une grande diversité au sein de chaque catégorie. Les ordres de grandeur 
de masse à vide qui suivent sont relatifs à quelques véhicules relativement « légers » :

• citadines : de 850 à 930 kg (Citroen C1, Volkswagen UP !, Toyota Aygo) ;
• petites familiales : entre 870 kg (Suzuki Baleno) et 970 kg (Mazda 2, Dacia Logan)
• grandes familiales : entre 1200 kg (Renault Mégane) et un peu plus de 1400kg 

(Peugeot 508) ;
• grands monospaces : entre 1350 et 1400 kg (Ford C Max, BMW série 2)

Dès lors que l’on plaide pour la réduction de la masse, de la puissance et de la vitesse 
de pointe des voitures se pose la question des balises à établir pour ces paramètres. Les 
partenaires de la charte LISA Car n’ont, à ce stade, pas mené d’étude approfondie sur 
le sujet. Les propositions qui suivent sont issues de premières réflexions et visent juste à 
proposer des ordres de grandeur, sans prétention scientifique. Soulignons deux impératifs 
à intégrer à la réflexion. Un, il est important de tendre autant que faire se peut à une 
homogénéisation du parc automobile1. Deux, les véhicules électriques sont en général 
plus lourds que les véhicules à moteur thermique (en raison du poids des batteries).

1 ETSC, 2008a, p. 2
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Proposition

La masse à vide maximale pourrait être comprise entre 700 kg (citadines, petites 
familiales) et 1100 kg (grands monospaces).

Puissance maximale

Constat

La puissance dépend de la catégorie. Quelques exemples de véhicules dont cer-
taines versions présentent des puissances relativement « modestes » :

• citadines : ordre de 45 kW (Seat Mii, Smart ForTwo) ;
• petites familiales : ordre de 50 à 55 kW (Opel Corsa, Peugeot 208) ;
• grandes familiales : ordre de 85 à 90 kW (Skoda Superb, VW Passat)

• grands monospaces : 80 à 90 kW (Toyota Verso, Ford S-Max)

Analyse

Avec la diminution de poids et de vitesse maximale, la puissance pourra également 
diminuer fortement. A titre d’exemple, relevons que :

− avec une masse de 915 kg et une vitesse maximale de 160 km/h, la Peugeot 304 
(année de construction 1973) avait une puissance de 54 kW ;

− avec une masse de 785 kg et une vitesse maximale de 136 km/h, la Renault 5 
(année de construction 1972) avait une puissance de 35 kW

Proposition

La puissance maximale devrait être limitée entre 37 kW (citadines) et 60 kW 
(grands monospaces).

Rapport puissance/masse

Avec les valeurs proposées ci-dessus, le rapport puissance/masse serait un peu su-
périeur à 50 kW/t, soit une valeur proche de celle de beaucoup de voitures familiales 
commercialisées au début des années 19901.

1 CEMT, 1992, p. 143
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